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PREMIÈRE PARTIE.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. l\ BUREAU, TARIFS, l'RANCHISES
ET CONTRAVENTIONS.

.ARRÊTÉ ministériel autorisant certaines mentions sur le recto
des cartes postales.

».
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES

COLONIES ,
Vu la loi du 20 décembre 1872, portant création de cartes postales destinées

à circuler à découvert;
Vu l'article 4 de l'arrêté ministériel du 24 novembre i883 et l'article 1" de

l'arrêté du 5 octobre 1888, autorisant sur le recto des cartes postales l'indication
par un procédé quelconque, des nom, profession et adresse des destinataires et
des expéditeurs, à l'exclusion de toutes annonces ou réclames commerciales,

ARRÊTE :

ART. 1". Les cartes postales, de fabrication officielle ou privée, circulant à
l'intérieur, peuvent porter au recto d'autres mentions ou indications que celles
désignées dans les articles 4 et 1er des arrêtés ministériels susvisés, à la condi-
tion que ces mentions ou indications concernent les expéditeurs ou les desti-
nataires et à l'exclusion de toute correspondance personnelle.

ART. 2. Sont maintenues toutes, les dispositions des arrêtés ministériels des
24 novembre i883 et 5 octobre 1888 qui ne sont pas contraires aux prescriptions
du présent arrêté.

Fait à Paris, le 3o avril 1889.
TIRARD.

"NOTA. — L'attention des agents est appelée sur les dispositions de cet arrêté,
qui a pour objet de foire cesser toutes difficultés relativement aux. annonces
réclames ou vignettes que les commerçants peuvent porter au reclo des cartes
postales en dehors de l'indication des.nom, profession et adresse des expéditeurs
déjà autorisée.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. BUREAU DE L'ORDONNANCEMENT.

INSTRUCTION N" 385.

Comptabilité desfonds de concours.

Aux termes de l'Instruction n°375 inséréeau Bulletin mensuel d'octobre 1888,
certaines contributions primitivement encaissées par les receveurs des finances,
à titre de «Fonds de concours», sont, depuis le 1" janvier 1889, versées au\
caisses des receveurs des postes et des télégraphes qui en font recette nu titre
«Recettes diverses et accidentelles» et les inscrivent, les unes à l'article 4, ligne 5,
les autres à l'article 8, ligne 14, des bordereaux n°* 1206 et 1280.

Pour permettre à l'Administration de déterminer, lors de la vérification de ces
documents, les sommes encaissées de ce chef par les comptables et de contrôler
l'exactitude des renseignements fournispar les bordereaux dont il s'agit, il a été
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décidé, après entente avec la Direction générale delà comptabilité publique,
qu'à partir du 1" juin prochain deux nouvelles lignes seraient ouvertes aux ar-
ticles 4 et 8 des bordereaux n" 1206 et 1280, et seraient spécialementaffectéesà
l'inscription des receltes qui composent la troisième catégorie et dont le détail
figure à l'Instruction n° 876, page 329, 3e alinéa.

La nouvelle ligne à ouvrir à l'article 4 prendra le numéro 5 bis et sera réservée
à l'inscription des recettes ci-après:'.'"..'

Contributionsdes communes aux frais d'exploitation d'établissements de jac-
tears-boîtiers, de recettes municipales, de bureaux succursales ;

Contributions dès communes aux frais de loyers de bureaux de poste et dé
lélégrapjie ;

,
Subventions payées par divers pour l'établissement de transport de dépêches

par voilures et par bateaux.
.

La nouvelle ligne à ouvrir à l'arlicle 8 prendra le n" 14 bis et sera affectée à
l'inscription des contributions versées par les communes pour frais" de service
de nuit et de demi-nuit.

Par suite, la ligne 11° 14 bis de l'article n° 8 bis, intitulée: «Colonies. — Pro-
duits des télégraphes. — Câble du Tonkin» prendra le numéro i4 ter.

Afin de mettre le bordereau n° no4 en concordance avec les bordereaux
n° 1206 et 1280, les sommes qui doivent figurer à la ligne 5 bis de l'article 4 de
ces deux derniers bordereaux: devront être inscrites sur une nouvelle ligne qui
sera ouverte à l'article 4 du bordereau n°no4 ; celles devant figurer, à la ligne
n°. 14 bis de l'article 11° 8 des bordereaux n" 1206 et 1280 susmentionnés devront
également être inscrites sur une lignespécialeouverte à l'article8 du bordereau
n° 1104 précité.

Les nouvelles lignes prendrontl'intitulé suivant : « Recettes diverses et acciden-
telles (Exécution de l'Instruction n" 375).»

Jusqu'à l'épuisement des formules n" 1206, 1280 et iio4 actuellement en
usage, les modificationsprescrites par la présente instruction seront faites à la
main par les comptables qui devrontégalement faire les rectificationsnécessaires
aux registres sur lesquels les opérations susvisées doivent être consignées.

Enfin, dans le but de permettre à la comptabilité publique de suivre toutes
les opérations de cette nature afférentes à l'année 1889,- les recettes en question
qui ont été jusqu'à ce jour inscrites aux lignes n°* 5 et 14 des bordereaux susvi-
sés devront être reportées aux lignes 5 bis et 14 bis nouvellement créées.,A cet
effet, MM. les directeurs prescriront le changement d'imputation des contribu-
tions dont il s'agit, par voie de diminutions et dans la forme prescritepar la cir-
culaire np 55 du Ministère des finauces, en date du 1" décembre i883, avant le
3o juin prochain et veilleront à ce que les bordereaux 1206, qui seront établis
pour le mois de juin précité, présentent exactement les encaissements susvisés
effectués au 3o juin 188g.

,
MM. les Directeurs devront, en outre, faire parvenir, avant le i5 juin prochain

,
sous le timbre delà Division de la comptabilité. —Bureau de Vordonnancement, un

.

état présentant le détail des sommés qui, d'abord imputées aux lignes 5 et 14
du bordereau n" 1206, ont été, par suite des prescriptions ci-dessus, reportées
aux lignes 5 bis et 14 bis dùdit bordereau.

.

1 ' Le Conseiller d'Etat,
— Directeur général des Postes et des Télégraphes,

G. COULOX
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DIRECTION CENTRALE DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE,

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N°u2.

Jw versements ultérieurs. — Comptabilité-matières des timbres-épargne à souche.

CHAPITRE Ier.

DES VERSEMENTS ULTEF.IEIRS.

SECTIOS !. — SERVICE DES RECEVEURS DES POSTE?.

1. — Versements ultérieurs reçus sur la simple présentation du livret. — Les
versements ultérieurs sont reçus par les receveurs des postes sur la simple pré-
sentation du livret antérieurement délivré, sans qu'il y ait à fournir d'autres
justifications (î), mais à la condition que la somme versée n'élève pas l'avoir
disponible du livret au-dessus du maximum de 2,000 fr. (2) ou de 8,000 fr. (3).

Il n'est pas même nécessaire que le porteur du livret en soit le titulaire ou
qu'il produise une autorisation ou une procuration de ce dernier (1).

Les sociétés de secours mutuels et autres sociétés analogues ayant dû, pour
obtenir la délivrance du livret, fournir les justifications indiquées par leurs
statuts, la présentation du livret suffit pour les versements ultérieurs dans la
limite du maximum de 8,000 francs.

2. — Interdiction aux agents dé se rendre porteurs de livrets appartenantà des
tiers. — H est absolumentinterdit aux receveurs, commis, surnuméraires, aides
ou agentsquelconquesemployésdans les bureauxde poste, de se rendre porteurs
de livrets appartenant à des tiers, et mêmede recevoir la procuration de ceux-ci
pour faire quelque opération que ce soit près la Caisse nationale d'épargne.

.

Toutefois, les titulaires de livrets pourront les confier aux facteurs de leur
localité et charger ceux-ci d'effectuer pour leur compte des dépôts ou des retraits
de fonds. Mais ces opérations, ayant lieu du libre consentement des deux parties,
n'auront jamais pour effet d'engager la responsabilité de la Caisse nationale
d'épargne.

3. — Timbres-épargne à souche. —• Des timbres spéciaux institués par la loi
du 3 août 1882, sous le nom de timbres-épargne, servent à la constatation, sur
les livrets, des versements ultérieurs.

(1) Décret du 3i août 1881, article i5.
(2) Loi du g avril 1881, article 9.
(-3.) Loi du g avril 1881. article ;3.
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Les timbres-épargnesont extraits du carnet des versements ultérieurs (modèle

n° 10 nouveau) qui comporte, par feuillet : i° une souche; 1° un volant en deux
parties réunies par une série de nombres en toutes lettres pouvant représenter
toute somme, depuis un franc (if) jusqu'à deux mille francs (2,ooof). (Annexel.)

Les feuilles de chaque carnet, revêtues du nom du département, sont numé-
rotées d'après une série unique et continue de numéros, commençant au nu-
méro 1 pour chaque département.

Pour une même opération, la souche, le timbre-épargne et la déclarationde
versementportent un même numéro d'ordre imprimé à l'avance.

Le mode d'approvisionnement et de comptabilité des carnets de versements
ultérieurs (modèle n° IO nouveau) est indiqué au chapitre II ci-après.

4. — Prise en charge des versements ultérieurs. — Au moment où un verse-
ment ultérieur est effectué entre ses mains, le receveur des postes remplit une
page du carnet n° io nouveau, en se conformant aux énonciations du contexte.:
la désignation du déposant (numéros de série et d'ordre dit livret; nom et prénoms)
est faite d'après le livret; le montant du versement est inscrit sur la souche
suivant l'origine du livret, dans la colonne réservée aux livrets du département
ou dans la colonne affectée aux livrets étrangers au département (î).

Le receveur des postes détache ensuite le volant de la souche (2); puis les deux
parties du volant sont séparées de manière qu'au timbre-épargnereste adhérente
une combinaison de nombres en toutes lettres représentant exactement le mon-
tant en francs du versement ultérieur et que. les nombres en toutes lettres"
complémentaires demeurent annexés à la déclaration de versement.

Lorsqu'une société de secours mutuels effectue un versement, d'une somme
supérieure'à 2,000 francs (article 1), cette somme est fractionnée en autant de
versements qu'il est nécessaire pour que le total des limbres-ôpargne appliqués
sur le livret représente exactement le total du dépôt effectué.

O. — Versement ultérieur comportant des centimes. — Lorsqu'un versement
ultérieur comporte des centimes, par exemple dans les cas de transfert (3) et
de virement (4) ou lorsqu'il s'agit de versement fait par un tiers au profit d'un
marin (5), la valeur des centimes est exprimée en chiffres manuscrits dans

:
le

cadre à ce réservé du timbre-épargne.

6. — Application du timbre-épargne sur le livret. — Le timbre-épargne est
immédiatement collé sur le livret du déposant et les nombres significatifs re-
çoivent l'empreinte du timbre à date appliqué lisiblement, partie sur le timbre-
épargne, partie sur le livret. Le timbre-épargne est revêtu du parafe du re-
ceveur ou de son préposé.

Le montant du versement est inscrit en toutes lettres sur le livret, à la suite

(1) En Algérie et en Tunisie, la première colonne contient les opérations faites sur
livrets de la succursale dont relève le bureau de poste; la deuxième colonne contient les
opérations faites sur livrets de toutes autres séries, y.compris celles des autres succur-
sales algériennes, des déparlements algériens (séries go, gi, 93) et de la Tunisie
(série g3).

(2) Les volants sont retenus par une bande de papier collée sur la tranche supérieure
et sur la tranche inférieure du carnet. Au moment d'employer un volant, ce volant do t
être soulevé avec précaution pour éviter de le lacérer; au besoin, un couteau à papier
est passé entre le volant à détacher de la souche et le volant suivant.

(3) Instruction n" 24, article 289 nouveau, Bulletin mensuel de mars 188g.
(4) Instruction n" 4g, Bulletin mensuel de décembre i885.
(5) Instruction n" 58, Bulletin mensuel de novembre 1888.
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du timbre-épargne et en chiffres dans la colonne n" 3, où il vient s'ajouter à
l'avoir net précédent. Cette inscription est suivie de l'indication de la date et de
la signature du receveur ou de son préposé.

Un modèle d'inscription de versement ultérieur est donné à la suite de la
présente Instruction. (Annexe II.)

7.
•— Livret à rendre au déposant. — Les formalités prescritespar les articles 4,

5 et 6 précédents accomplies, le livret est rendu à la partie versante.

8. — Emploi du timbre-épargneen cas de versement uliérieur sans présentation
du livret. — Si un versement ultérieur est effectué sans présentation du livret,
le timbre-épargne est collé sur le bordereau nominatif n" 11, lorsqu'il s'agit d'un
transfert-recette (î) ou d'un virement-recette (2) et sur la déclaration de ver-
sement M ou M bis lorsqu'il s'agit d'un versement fait par un tiers au profit d'un
marin (3).

9. — Emploi obligatoire d'un timbre-épargne sur les livrets. — Il est interdit
aux receveurs des postes d'inscrire sur un livret aucune somme reçue par eux à
titre de versement ultérieur, sans procéder immédiatementà l'apposition et à
l'oblitération d'un timbre-épargne comportant des nombres imprimés en toutes
lettres pour représenter la somme versée.

10. — Annulationdes timbres-épargnehors d'usage avant emploi. — Lorsqu'un
volant extrait du carnet n? 10 nouveau est mis hors d'usage avant emploi, par
exemple par suite d'un accident dans le découpage des nombres en toutes lettres
ou parce qu'il est maculé ou déchiré, ce volant est annulé par un trait de plume
et il est décrit, pour mémoire, au bordereau des versements ultérieurs n'11
(article i4) auquel les deux parties du volant sont jointes; le nom du déposant
est remplacé sur ledit bordereau par la mention : formule annulée. Une note
inscrite à la souche du carnet n" 10 et sur le bordereau n° 11 indique la cause
de l'annulation.

H. — Addition journalière du carnet des versements ultérieurs. —Le carnet
des versements ultérieurs est additionné par journée et le total journalier est
reporté sur le sommier des recettes n" 1101, à l'article 19 des opérations de
trésorerie et sur l'état détaillé mensuel n° 23 (4).

Au-dessous du total journalier, le receveur reporte sur le carnet n° 10 le total
des journées antérieures du mois, de manière à présenter, chaque jour, les ré-
sultats depuis le 1" du mois. (Annexe III.)

12. — Addition mensuelle du carnet des versements ultérieurs. — A la fin de
chaque mois, le receveur reporte au-dessous du total du mois le total des mois
antérieurs,,afind'avoir le total général depuis le commencementde l'année ou
de la gestion. Le total général est d'abord inscrit au crayon, puis passé à l'encre
dès la rentrée du bordereau mensuel n" 1104 (5).
' Entre le total du mois et le report du total des mois antérieurs,un espace
est réservé pour l'inscription des rectifications en plus ou en moins qui vien-

(1) Instruction n" 24, article 290 nouveau, Bulletin mensuel de mars 1889.
(2) Instruction n" 44, article 7, Bulletin mensuel de mai i885.
(3) Instruction n° 58, article 5, Bulletin mensuel de novembre 1888.
(4) Instruction n° 24, article 24^.
(5) Instruction générale,sur le service des postes, article io4i.
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draient à être prescrites par le directeur-'du-département,en cas" de désaccord
«uitre le montant des opérations signalées par bordereaux journaliers n°' il et
dépouillés sur le carnet d'ordre n" 7 (article 27) et les sommes prises en charge
à l'article 19 du bordereau mensuel n° no4. (Annexe IV.) <-

,

13. — Délai de, conservation dés souches du carnet n° 10 nouveau. —'-' Les
souches des carnets de versements ultérieurs sont conservées pendant trente ans
dans les bureaux de poste (1).

44.
-— Etablissement d'un bordereau journalier des versements ultérieurs,:—

-Les inscriptions faites au carnet n'io sont reproduites dans; le même ordre sut-
un bordereau journalier intitulé

: : Bordereau nominatif des versements ultérieurs,
(modèle n" 11) (2).

Deux colonnes du bordereau nô il sont affectées, l'une aux: versements effec-
tués sur les livrets du département, l'autre aux versements sur des livrets étran-
gers au département.

Lorsque, parmi lés livrets présentés, il s'en trouve qui ont été délivrés dans un
autre département, le nom de ce département est inscrit dans la colonne, d'obser-
vations, du bordereau nominatif.

15. — Emploi des déclarations do versement. — Le bordereau: n° 1.1, est établi
en doublé expédition.

Chaque inscription, est appuyée de la déclaration de versement; correspon-
dante.

Les déclarations de versement d'une: journée sont classées d'après l'ordre de
leurs numéros, c'est-à-dire dans l'ordre de leur inscription au bordereau n° 11
(article 14). Elles sont réunies en une liasse qui est attachée à l'une des expédi-
tions dudit bordereau.

Le bordereau n" 11 d'une journée porte, en tête, l'indication^dû numéro de
la dernière déclaration inscrite sur le bordereau n° 11 précédent et rappelle la
date de ce dernier bordereau.

-

16b
-— Envoi journalierà la direction des bordereaux n° 11. — Par le premier

courrier qui suit la clôture des opérations d'unejournée,le receveur adresse au
directeur du. département les deux expéditions du bordereau journalier n° 11;
ainsi que les déclarationsde versement correspondantes.

L'envoi en est mentionné sur le carnet d'expédition n" 76 et sur le bulletin
-n°77v

Si aucun versementultérieur n'a été effectué dans la journée, le mot Néant
est écrit sur le carnet n° 76: et sur le bulletin n" 77.

1 7« — Importance qui s'attache à l'envoi régulier des bordereaux journaliers.
— Il importe que les bordereaux nominatifs de premiers versements et de. ver-
sements ultérieurs et les bulletinsn" 77 qui tiennent lieu de bordereauxnégatifs,
soient envoyés, jour pair jour, avec la plus grande, exactitude. Les receveurs

(1) Loi du g avril 1881, article i4.
(2) Lorsqu'un bordereau renferme plusieurs déclarations de versement, le numéro de

la première déclaration est reproduit en entier; les numéros relatifs aux déclarationssui-
vantes sont exprimés en. abrégé, par leurs trois derniers chiffres. Exemple : 170,381,
—38a,— 383, —384, etc. -
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qui ne se conformeraient pas à cette recommandation s'exposeraient à des
mesures disciplinaires, sans préjudice des intérêts de retard qui pourraient être
laissés à leur charge (1).

SECTION II. — SEIWICE DU DIBECTEUK DE DÉPARTEMENT.

18. — Vérification des bordereauxde versements ultérieurs. — A l'arrivée des
bordereaux nominatifs de versements ultérieurs, le directeur procède aux vérifi-
cations ci-après :

Chaque inscription faite sur le bordereau n° i i est confrontée avec la déclara-
tion de versement correspondante, afin de s'assurer :

i° Qu'il n'existe pas de lacune dans la série des déclarations transmises par le
receveur;

2° Que la désignation du déposant (numéros de série et d'ordre du livret; nom.
et prénoms) sur le bordereau e3t conforme aux indications fournies par la décla-
ration de versement ;

3° Que le montant du versement est inscrit, suivant l'origine du livret, dans
la colonne affectée aux livrets du département ou dans la colonne réservée auxlivrets étrangers au département;

4° Que le montant du versement, d'après le bordereau n° n, correspond à la
valeur des nombres en toutes lettres détachés de la déclaration de versement.

Les additions et les reports du bordereau sont également vérifiés.

19. — Rectifications d'office. — Les lacunes constatées dans la série des décla-
rations de versement sont signalées au receveurqui doit fournir des explications;les inexactitudes relevées, soit dans les additions, soit dans la désignation du
déposant, soit enfin dans le classement de l'opération sur le bordereau sont
rectifiées d'office.

20.
— Rectifications, après enquête. — Lorsque la somme inscrite sur le bor-

dereau n" 11 ne correspond pas exactement avec celle qui a dû être inscrile sur le
livret d'après les nombres complémentaires restés adhérents à la déclaration de
versement, le directeur accepte provisoirement la somme dont le bordereau
n* n est chargé; mais il retient la déclaration de versement qui est remplacée,
à soii ordre, dans la liasse, par nos fiche n" 178, descriptive de la différence
constatée. Cette différence est également constatée dans la colonne d'observa-
tions du bordereau n° 11.

Le directeur procède ensuite à une informationà l'effet de connaître le mon-
tant véritable du dépôt effectué..

A cette fin, il se fait remettre, avec le livret, une attestation (2) par laquelle le-
déposant indique le montant de son dépôt.

Si le déposant né sait pas signer, l'attestation est reçue par un receveur des
postes en présence de deux témoins (2).

21. —Casd'erreurdans le découpagedes nombresen toutes lettres.—- Lorsque
des faits de l'information il résulte la preuve que le receveur des postes s'est
dûment chargé en recette tant sur le carnet n° 10 que sur le bordereau n° n

(1) Instruction 11° 56.— Bulletin mensuel de décembre 1887.
(2) Voir le modèle d'attestation donné à la suite de la présente Instruction. (An-

nexes V et VI.)
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du montant intégral du dépôt-effëctûé et que la différence constatée, en plus
ou enmoins, entre le bordereau n° 11et la déclaration de versement provient'
d'une erreur dans le découpage des nombres en toutes lettres, Te directeur se
borne à porter, sur le livret et sur la déclaration, une mention certifiant le
montant véritable du versement et visant l'attestation fournie par le déposant.
Cette mention est signée par le directeur et appuyée du timbre de la direction.

22.
—— Cas où le receveur n'a pas pris en charge l'intégralitédu dépôt. — Lors-

qu'au contraire l'information établit que le receveur des postes n'a pas pris en
charge sur le carnet n° io et sur le bordereau n° i t l'intégralité dû dépôt qui
lui a été fait, le directeur invité le Comptable à inscrire dans ses recettes à titre
de versementultérieur, au crédit du compte ouvert au déposant, vin versement
complémentairepour là partie de la Somme qui n'a pas été déclarée: la date du
dépôt primitif est rappeléetarit sur là déclarationde versement complémentaire
que dans la colonne d'observations du bordereau n°n renfermant cette der-
nière déclaration.

Quant à la régularisation du titre du déposant, deux cas sont à considérer':

1"' cas :'Le montantvéritable du dépôt est iuscrit dans la forme réglementaire
Sur le livret du déposant,

Dans ce cas, le directeur se borne à porter sur le livret une mention indiquant
la date du bordereau n° il complémentaire, afin que si le livret vient à être
confronté avec le compte courant correspondant on sache que l'opération a été

> signalée à la Direction centrale, au moyen de deux bordereaux n° 11 distincts
,établis à des dates différentes. Le volant, détaché

1
du carnet n° io est joint en

entier (timbre-épargneet déclaration de versement) au bordereau n° n, sur lequel
est inscrit le versement complémentaire. L'empreinte dû timbre à date est ap-
pliquée sur les nombres en toutes lettres du volant.

....
2° cas : L'insuffisance de recette constatée sur le carnet n° i o et sur le bor-

dereau n°n du comptable esiste également sur le livret.
Dans ce cas, le timbre-épargne extrait du carnet à souche n' io, lors du

versement complémentaire, est appliqué sur le titre du déposant, la déclaration
de versement devant seule accompagner le bordereau n° u complémentaire.

-,

23» — Cas où le receveura prié en chargeune sommesupérieure au dépôteffectué.
—- Lorsque l'information établit que le receveur des postes a pris en charge, sûr
le carnet n° io et sur le bordereau n'n, une somme supérieure au montant
réel du dépôt; le directeur invite le receveur à faire une demandé,de rembour-
sement, imputable sur le compte du déposant, pour la partie de la somme qui
excède le dépôt (i).

24. -^—Déclaration de versement égarée ou perdue. — Lorsque, par suite d'une
circonstanceaccidentelle,une déclarationde versementa été égarée, le directeur
se fait représenter, comme dans les cas précédents (articles 20 et Suivants), le
livret, afind'y_constater l'apposition du timbre-épargneconsommé et de s'assurer
que le montant du versement inscrit sur le livret a été dûment pris en charge
par le receveur sur le carnet n" 10 et sur un bordereau n° 11. Si la souche et le
timbre-épargne correspondants ne peuvent être produits, il est fait application
de l'article 43 ci-après.

(1) Instruction n° 55, article 10. — Bulletin mensuel d'octobre 1887.
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25.— Notification à la Direction centrale du résultat des Informations. — Le
résultatdes informations suivies par le directeurest transmis à la Direction cen-
trale de la Caisse nationale d'épargne (Contrôle) avec les déclarations de verse-
ment entachées d'irrégularités et sur lesquelles sont mentionnées les régulari-
sations intervenues.

26. — Divergences entre le carnet n° 10 et le bordereau n° 11. — Aux termes
de l'article 14 précédent, le bordereau n° n doit être la copie du carnet n" io.
Par suite, les procédés de régularisation prescrits par les articles 20 et suivants
supposent la conformité absoute entre ces deux documents.
..Mais lorsque cette conformité n'existe pas, la règle à observer consiste, en

premier lieu, à ramener les chiffres du carnet n° 10 aux chiffres du bordereau
n" 11, afin de maintenir l'accord entre les écritures du receveur, celles du direc-
teur et celles de la Direction centrale ; et, en second lieu, à procéder conformé-
ment aux dispositions des articles 20 et suivants.

La concordance entre le carnet n" 10 et le bordereau n" 11 est rétablie par
voie d'augmentation ou de diminution sur un total journalier du carnet n° 10,
lorsque l'information est terminée avant la clôture de la comptabilité du mois
auquel appartient l'opération erronée ; dans le cas contraire, l'augmentation ou
la diminution est opérée sur le total mensuel du carnet n" io, dès la rentrée du
bordereau mensuel n° no4, préalablement rectifié en conformité des indications
du carnet d'ordre n" 7 (1).

27. — Inscription des bordereaux n" 11 sur le .carnet d'ordre n" 7. — Le total
des bordereaux n°n est inscrit, par le directeur, au compte ouvert à chaque
bureau de poste sur le carnet d'ordre n° 7, dont la tenue est prescrite par l'In-
struction n° a4, article 75.

Le numéro de la dernière déclaration de versement produite à l'appui d'un
bordereau n" 11 est indiqué sur le carnet n° 7, colonne 5.

Au moment de dépouiller un bordereau n* 11 sur le carnet n° 7, le directeur
doit s'assurer qu'if n'existe pas de lacune entre le numéro de la dernière décla-
ration comprise dans l'envoi précédent et le numéro de la première déclaration
inscrite sur le bordereau n" 11 en mains, et que sur ce dernier bordereau la
série des déclarations est continue (articles 18, 19 et, 24).

Lorsqu'un bordereau renferme la dernière déclaration (2) de versement d'un
carnet, le directeur en informe la Direction centrale (Contrôle) au moyen d'un
avis n° 179 (ive partie).

28. — Envoi a la Direotioncentrale des bordereaux n° 11 et des déclarations de
versement. •— Une expédition des bordereauxnominatifs de versements ultérieurs
n" 11 est envoyée par le directeur à la Direction centrale de la Caisse nationale
d'épargne, dès que tous les bordereaux concernant une même journée lui sont
parvenus. Cette expédition est accompagnée des déclarations de versement.

29. — Formation d'un avis journalier n° 12. — Les bordereaux n° 11 sont
renfermés dans un avis journalier n" ia présentant pour chaque bureau de poste
le montant total des bordereaux nominatifs, avec distinction des sommes

(1) Instruction n" 2/1, article 2/17.
(2) La dernière déclaration de versement d'un carnet porte un numéro exprimant un

nombre rond de centaines. "

Exemple: 12OO, — 108OO. — io4500, etc.
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versées sur les livrets appartenant au département et sur les livrets appartenant à
d'autres départements.

,Le total de chaque avis journalier n° 12 est reporté à la récapitulation men-
suelle ménagée à la fin du carnet d'ordre n" 7 et qui sert à établir l'état mensuel
n°.i49-. : ...,:.;.:,..,'..

. -- .-.."

,30. — Avis, journalier négatif. — Unavis journalier-négatif est envoyé à la
Direction centrale, au cas où il n'a été reçu aucune somme dans le département
à titre de versements ultérieurs.

dl> —Emploi de la 2e expédition des bordereaux journaliers. — La deuxième
expédition du bordereau nominatif n° il qui doit être conforme eii tout pointa
la première expédition, est conservée par le directeur; elle sert, concurremment
avec le carnet d'ordre n° 7, à contrôler le chiffre mensuel des recettes inscrites_'
sur les bordereaux n° no4 et les états détaillés mensuels n" 23. ./."-

- .

CHAPITRE II.

MODE D'APPROVISIONNEMENT ET DE COMPTABILITE-SrATlÈRES

DES TIMBRÉS-ÉPARGNE X SOUCHE.

o2. — Fabrication et numérotage des timbres-épargne à souche..-7-* Les timbres-
épargne à souche (modèle n° 10 nouveau) sont imprimés par l'atelier de la
fabrication des timbres-poste, sur commandes faites par la Direction de la
Caisse nationale d'épargne.

Les timbres-épargnesont groupés par carnets de cent timbres ; ils sont numé-
rotés d'après une série spéciale à chacun des départements qui doivent les em-
ployer.

Chaque carnet est désigné par le nom du département suivi de l'indication du
premier numéro et du dernier numéro des timbres-épargney contenus.

33.
-— Entrepôt départemental. — Les timbres-épargne, en excédent de la

consommation courante de chaque recette, sont entreposés au chef-lieu du
département, chez le receveur principal,

L'entrepôt du receveur principal doit contenir une réserve correspondant à la
consommation du-déparlementpendant, quatre mois au moins. -..'.'

Les receveurs principaux ne doivent pas perdre de vue, en rédigeant leurs
demandes, qu'un délai de trois mois est laissé à l'atelier de fabrication pour
l'exécution et l'expédition des commandes et qu'aucune,réservé des formules
fabriquées ne reste en dépôt dans cet atelier.

.

*

Les demandes des receveurs principaux sont adressées à la Direction centrale
de la Caisse nationale d'épargne, avant le 10 de chaque mois, sur formule n° 175.
Elles ne doivent comprendre que des multiples de 20 carnets, soit 2,000 timbres-
épargne; chaque demande ne peut comprendre moins de 4p carnets!

34. Mode d'envoi des timbres-épargne aux receveurs principaux.— Les
carnets de timbres-épargne sont expédiés, sous chargement, au receveur prin-
cipal

-, par l'Agent comptable, garde-magasin central des timbres-poste.
Chaque expédition est accompagnée: d'une* lettre d'envoi (modèle n" 176;

1™ partie), spécifiant : - .•
i° Le nombre de timbres;
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2° Le nombre de carnets;
3" Le premier numéro et le dernier numéro des timbres-épargne compris

dans l'envoi.

35. — Accusé de réception. — Après vérification du contenu de chaque envoi
(article 37) le receveur principal en accuse réception, sans retard. L'accusé de
réception (modèle n" 176, 20 partie) est visé par le directeur, qui prend note
dès quantités reçues sur le carnet n" 78.

36. — Mode d'approvisionnement des bureaux de po3te. — Le receveur prin-
cipal approvisionne les receveurs ordinaires de timbres-épargneà souche, sur
demandes visées par le directeur.

Chaque demande est établie à raison de la consommationprésumée pendant
quatre mois.

Chaque expédition est accompagnée d'une lettre d'envoi (modèle n° 177,
1" partie).

La lettre d'envoi est conservée dans les archives du bureau pour être repré-
sentée à toute demandedes agents de contrôle.

L'accusé de réception (modèle n° 177, 2e partie).est transmis, par retour du
courrier, au receveurprincipal, par l'intermédiaire du directeur qui prend note
des quantités reçues sur lo carnet n° 78.

37. —Vérification du contenu de chaque envoi. — Les accusés de réception
prévus par les articles 35 et 36 précédents sont établis et expédiés, après véri-
fication du nombre et du numérotage des déclarations de versement comprises
dans l'envoi (1).

Pour procéder à cette vérification, le receveur est assisté d'un commis prin-
cipal ou d'un commis ordinaire, dans les bureaux composés, et d'un sous-agent
cotnmissionné,dans les bureaux simples.

Toute différence constatée soit en plus, soit en moins, entre les quantités
annoncées par la lettre d'envoi et les quantités réellement reçues, donne lieu à
l'application des dispositions contenues dans les articles 264 et 267 de l'Instruc-
tion générale sur le service des postes.

Tout carnet présentant des lacunes ou des doubles emplois dans le numéro-
tage, tout carnet composé d'un nombre de déclarations de versement inférieur
ou supérieur à cent est refusé. Tout carnet refusé est renvoyé avec l'accusé de
réception, lequel mentionne seulement, les quantités acceptées, et indique les
motifs de refus du carnet renvoyé.

Le receveur principal est chargé de faire parvenir à l'Agent comptable de la
fabrication les carnets de timbres-épargne rebutés.

Les carnets reconnus irréguliers par le receveur principal à la réception de
l'envoi émanant de l'Agent comptable ne sont pas pris en charge sur le livre
journal n° 178, 1™ partie (article 38); ils sont annexés à l'accusé de réception
n" 176', 2" partie, dont ils forment le complément.

Quant aux carnets reconnus irréguliers par les autres receveurs, ces carnets
ayant été pris en charge au livre journal n° 178, 1™ partie, il est nécessaire,

(1) Il existe autant de souches et de timbres-épargne par carnet que de déclarationsde
versement; de plus, les trois parties d'une fe;iiîle portent le mâme numéro (article 3).
Par conséquent, le receveur se bornera à reconnaître le nombre et le numérotage des
déclarations de versement, afin de laisser inlacte les bandes de papier qui relient la
tranche inférieure et la tranche supérieure du carnet.
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pour la décharge du receveur principal,qu'ils figurent parmi lesquantités sorties
de l'entrepôt (modèle n° 178, 2e partie).au moment du renvoi à l'Agent comp-
table de la fabrication.

A cet effet; sur le livre journal 11° 178,2e.partie^ et sur le carnet np .78.tenu
par le directeur,, le nom de l'Agent comptable de; la fabrication estsubstitué;;au
nom du bureau désigné primitivement comme étant le destinataire'du carnet
rebuté; de plus les carnets' en questionsont..décrits..sur une lettre d'envoi:n° 1.77
à l'adresse de l'Agent comptable de la fabrication.

38. — Comptabilité-matières.— Le receveur principal lient un livre journal des
réceptions et'des expéditions de timbres^épargnë.(modèle n° 181).

Le livre journal n° 181 est servi:
' Pour les réceptions, au moyen des lettres d'envoi n° 176 dressées par l'Agent

comptable delà fabrication (article 34); '
Pour les expéditions, au moyen des lettres'd'envoi n° 177 (article 36).

. .

.
A la fin de chaque mois, le registre n° 181 est additionné; au-dessous dû

total du mois est reporté le total des mois antérieurs pour former le total
général des réceptions et le total général des expéditions depuis le commence-
ment de l'année ou de la gestion.

A la fin de l'année, le total général des expéditions est.retranché du total gé-
néral des réceptionset-le reste forme le premierarticle des réceptions dé l'année
suivante.

39.
-—

situationmensuelle de l'Entrepôt. •— A la fin de chaque mois, lé rece-
veur principal établit, sur formule n° 175, la situation des timbres-épargne en
entrepôt, d'après le livre journal n° 181 (article 38); }a situation n° 17.5 men-
tionne en outre la quantité nécessaire pour renouveler l'approvisionnementde
l'entrepôt (article 33). Elle est transmise avant le 10 de chaque mois à là Direc-
tion centrale de la Caisse nationale d'épargne, par l'intermédiaire du directeur
du département. Avant l'envoi à la. Direction centrale, le chef de service vérifie
et certifie exacts les chiffres portés sur la situation.

40. — Situation annuelle de l'entrepôt. —: La situation annuelle de l'entrepôt'
est établie sur le compte delà gestion n" 28-637 $? dans la forme suivante:

Restant en magasin au 3i décembre de l'aimée antérieure ou au (1er- (
- -'

nier jour delà précédente gestion .....]
Quantités reçues, dans le courantde l'année, de l'agent comptable de j

-

la fabrication des timbres-poste, ;

TOTAL
-

Quantités expédiées aux receveurs des postes . .

RESTE en magasin au 3i décembre 18 _^_
Les pièces à mettre à l'appui du compte' de gestion n° 28-037 bis sont, pour

les réceptions : les lettres d'envoi n° 176, 1" partie (article 34); pour les expédi-
tions: A) les accusés de réceptionn" 177,1° partie (article 36); B) une expédition
du compfe de séparation de gestion n" 8g5, lorsqu'il y a eu changement de
gestion de receveur principal dans le courant de l'année.
—.Les. lettres d'envoi n° 176, sont récapitulées sur un relevé n° 180, i" partie, et
les accusés de réception n" 177 à la 2e partie du même relevé..
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44. — Séparation>de gestion. — En cas de changement de gestion, les quan-

tités restant en magasin sont constatées dans le procès-verbal d'installation du
receveur entrant (modèle n° 895) (1).

Avant de signer ce "procès-verbal, le receveur entrant vérifie, numéro par nu-
méro, les quantités de timbres'épargne qui lui sont remises par le receveur, sor-
tant. -.•• :. '''-,' '

Lorsqu'il s'agit d'un changement de gestion dans une recette principale, le
livre journal n° 181 est en outre arrêté dansles conditionsindiquéesà l'article 38
précédent (dernier alinéa).

.

42.— Emploi du carnet n" 78.—Le Directeurouvresur le livre n"78 un compte
distinct à l'entrepôt départementalet à chacun des receveurs ordinaires. Sur' ce
livre sont indiquées, par premier numéro et dernier numéro de chaque carnet,
les quantités de timbres-épargnereçues de l'Agent comptable de la fabrication,
lorsqu'il s'agit du compte ouvert à l'entrepôt (art. 35 ) et du receveur principal,
lorsqu'il s'agit des bureaux ordinaires (art. 36).

À mesure que la Direction centrale reconnaît la rentrée des cent déclarations
de versement ayant constitué un même carnet de timbres-épargne, elle dresse
un procès-verbal n°. 179, 2* partie (art. 27, dernier alinéa). Ce procës-yerbal est
adressé au Directeur, qui, sur le vu de cette pièce, est autoriséà biffer sur le livre
n° 78 les mentions relatives audit carnet de timbres-épargne.

Avant de procéder à la vérification d'un bureau de poste, l'agent de contrôle
relève sur le carnet n" 78 les quantités de timbres-épargne dont le receveur à
vérifier est dépositaire, à compter,delà dernièredéclaration de versementinscrite
au carnet d'ordre n" 7 comme produite à l'appui d'un bordereau 11° 11 (art. 27).
Il s'assure ensuite sur place que le receveur a rendu compte, au moyen de bor-
dereaux n" 11, de tous les timbres-épargneconsommés (2).

43. — Besponsabilité des receveurs. — Les carnets de timbres-épargne sont
livrés aux receveurs des postes dans des conditions qui prémunissent ceux-ci
contre les disparitions accidentelles et contre les détournements.Non seulement
les souches du carnet sont solidement reliées; mais encore les volants (timbres-
épargne et déclarations de versement) sont collés en bloc sur la tranche supé-
rieure et sur la tranche inférieure du carnet.De cette manière, les volants peuvent
bien être enlevés successivement du carnet, au fur et à mesure des opérations
de versement ultérieur, mais il devient impossible d'extraire un volant du corps
du carnet, sans que le fait ne soit dénoncé par la reliure des tranchés qui se
trouve alors lacérée.

En conséquence, toutes" les fois qu'un receveur ne justifiera pas de l'emploi
d'une déclaration de versement, par la production dé la souche et du timbre-
épargne correspondants (art. 24), l'Administration sera fondée à exiger de lui
un dépôt de garantie qui pourra s'élever à 2,000 francs par formule, sous réserve
de l'examen de la situation particulière de chaque receveur.Le dépôt de garantie
dont il s'agit sera exigé au moment de la cessation de fonctions du receveur en
cause et avant la délivrance du certificat de quitus.

Les sommes versées en exécution de l'alinéa précédent sont inscrites, savoir :

Sur le carnet des premiers versements n° 4> si le receveur n'est pas déjà titu-

(1) En attendant la réimpressiondo k formule n" 8o.5
,
il Sera établi à la mainun état

conforme à l'annexe V11I.
fa) En attendant In réimpression de la formule n" g 15, il sera établi à l'a main un état

conforme à l'annexe Vil.
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laire d'un livret de cautionnement, et, dans le cas contraire, sur le carnet des
versementsultérieurs n° 10 nouveau modèle. -

Les sommes versées à titre de dépôt de garantie ne peuvent être i embourbées
au receveur, ou à ses ayants cause, a\an( l'expiration d'un délai de dix dus, à
compter de la date de la disparition des timbres-épargne îiiolnanl le dépôt de
garantie.

.^/ïiiés'"iïie^fei5-aë'p^càùïibnprescrites par l'article IO3-Î de l'Instruction géné-
rale -surte service des postes, pour la garde et la conservai ion des valeurs,eri
Caisse, sont applicables aux timbres-épargne à souche. .-'., ^ :^ ,

:
44. — Arrêté de débet. — Lorsque le receveur se déclare

-,

dans l'impossibilité
i|e verser le dépôt de garantie qui lui est imposé; la Direction Centrale fait
prendre contre lui un arrêté de débet. Cet arrêté, notifié pour exécution à l'agent
judiciaire du Trésor, a pour effet "de prélever le dépôt de garantie sur lëïbàuï
tionnement fourni par le comptable pour sûreté desa gestion et d'assurer lie

recours de l'agent judiciaire sur les biens venus et à venir du comptable, eïi cas
d'insuflisance de cautionnement. \

.
;

48;
—~ Mesures disciplinaires. ~ LesSdispositions qui précèdent sont indéperi^

dantes de l'application de toutes mesurés disciplinaires encourues pour «ause-tlië
déficit ou de malversation. I

v
.

:•'

; DISPOSITIONS FINALES.

La présente Instruction, concertée avec M. le Ministre des finances, en ce qui
concerne les dispositions de comptabilité, sera mise en vigueur à. partir du
i" juillet prochain.

..-

Sont abrogés les chapitres M et XI de l'Instruction n" 24, en date du 25 avril
1884. Ces chapitres sont respèctivemem: remplacés par les-chapitrés I et M dé lïîi

présente Instruction. '-'•;''

Paris, le 22 mai 1889. ~. ....... .. ,

Le Président du Conseil,
Ministre du Commerce, de l'Industrie

et des Colonies,

P. TIRARD.

Le Ministre des Finances,

ROUTIER.
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ANNEXE II. (Suite.)

2° T*MBRE-iPAHGNE.À COLLER SUR T.E L1VHET.

(Articlesi et 6. )

LIVRET N°. 54-10879.
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ANNEXE II. (Suite.)

3° DÉCLAHATION DE VEKSEMEMT.

(Articles 4 et j5.)
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(s) A rrporlerà l'arlicle 19 du sommierdes recettes et sur l'rtat détaillé mensueln* a3.
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(1) A confronter avecJe total mensuel du sommier des recettes,' article 19 (versements ultérieurs ) et avec le total de l'état dé-

taillémensuel n° 28 (versementsultérieurs ).
(2) Chiffres a inscrire au crayon au moment de l'envoi dû bordereau mensuel n° no4 et à passer à l'encre à la ,rentrée dudit

bordereau
,

si aucunerectificationn'est prescrite.
(o) Porterdans l'espace en blanc les augmentationsDU les diminutions prescrites par l'accusedfc crédit sur le bordereaun" 1 loi
(4) Descendrele cLïffrc rectifiédu total du mois..
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ANNEXE V.
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ANNEXE VII.

MODÈLE D'ÉTAT

À METTRE À L'APPUI DU RAPPORT DE VÉRIFICATION N° 915.

D. TiMliUES-ÉPARGNEÀ SOUCHE.

Il) A vérifier par le Directeur aussitôt rjue le rnpport de vérification lui est communiqué.
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ANNEXE VIII.
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DIRECTION CENTRALE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.— BUREAU DE LA CORRES-
PONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

INSTRUCTION N° 63.

Modifications dans le service des succursales en Algérie et en Tunisie.

Aux termesde l'Instructionn° 51 (Bulletinmensuel de mai i886) les receveur*
des postes d'Algérie et de Tunisie fournissent, pour les versements ultérieurs et
pour les remboursements, deux séries distinctes de bordereaux journaliers

•
nominatifs :

'Les opérations faites sur livrets de la succursale sont signalées au moyen de
bordereaux n° n Alg. et 17 Alg.;

Les opérations faites sur livrets étrangers à la succursale sont signalées au
moyen de bordereaux n" 11 et n" 17.

Déplus, les mêmes receveurs dressent deux séries distinctes d'états détaillés
mensuels n° 23 et n° 24 correspondant à chacune des séries de bordereaux jour-
naliers nominatifs.

A partir du 1" juillet 1889, les receveurs des postes d'Algérie et de Tunisie
ne feront plus usage des bordereaux nominatifs n° 11, n° 11 Alg., n" 17,
n° 17 Alg. Ces bordereaux seront remplacés par de nouvelles formules n" 11 suce,
et n° 17 suce, établies en double expédition.

Les opérations y seront décrites dans l'ordre d'inscription aux registres n° 10
et n" 99.

Dans une colonne sera porté le montant de chacune des opérations effectuées
sur livrets delà succursale; une autre colonne sera réservée à l'inscription du
montant de chacune des opérations concernant les livrets étrangers à la
succursale.

La même distinction devra être faite sur les registres des versementsultérieurs
n° 10 et sur le registre des remboursements n" 99.

Comme conséquencedes dispositions qui précèdent, les receveurs des postes
d'Algérie et de Tunisie dresseront,dans les mêmes conditions que leurs collègues
delà métropole, un seul état détaillé mensuel n° 23, pour les versements ulté-
rieurs et n°aA pour les remboursements (Instruction n°24, article 242).

Le directeur de la succursale ouvrira, par mois, à chacun des bureaux de
poste du département, sur le carnet d'ordre n" 7,. un seul compte dans lequel
sera repris le total des bordereaux journaliers nominatifs n° 5 suce., n" 11 suce,
et n6 17 suce. (Instruction n° 24, articles 75, 116 et 175).

.

Les étals récapitulatifsmensuels n° 25 et n" 27 seront dressés par les direc-
teurs des succursales, conformément aux prescriptions de l'Instruction n" 24
(article 248).

Dés la réception du présent bulletin mensuel, les directeurs des départements
algériens et de la Tunisie adresseront à la Direction centrale de la Caisse natio-
nale d'épargne (Contrôle) une demande de formules n° 11 suce, et n" 17 suce,
calculée à raison de la consommation courante des bureaux de poste. Ces for-
mules devront être réparties dans les bureaux de poste avant le 3o juin
prochain.

Les chefs de service d'Algérie et de Tunisie devront également s'approvi-
sionner de formules d'avis journalier des recettes et des dépenses n° 9 suce, et
de contre-balance n° 4.1 bis suce.

La série algérienne (Alg.) de formulesimprimées sera remplacée par une série
nouvelle dite des succursales (suce). Toutefois, les modèles autres que les
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n°s g Alg., 11 Alg., 17 Alg. et 41 6ÎV Alg. continueront à être en usage jusqu'à
ce que les approvisionnementssoient épuisés.

Les exemplaires en blanc des formules retirées du service seront envoyés,
avant le 31 juillet prochain, à là Direction centrale, par l'intermédiaire des.
directeurs.

Paris, le i"rnai 1889.
Le Conseiller d'Etat,

Directeur général des postes et dès télégraphes,
' * -

G. COOLON.

DEUXIÈME PARTIE.

SERVICE CENTRAL. — 1 BUREAU. — CONTENTIEUX.

LOI DU 28 JUILLET l885. LIGNES TÉLÉGRAPHIQUESOU TELEPHONIQUES ÉTABLIES SUR
LE SOL OU SOUS LE SOL DES VOIES PUBLIQUES DEPENDANT DU DOMAINE COMMUNAL. —
COMMUNES. — REDEVANCES. DEROGATION À L'ARTICLE l33

,
S 7, DE LA LOI MUNICIPALE

DU 5 AVRIL 18.84.

Les communes ne peuvent percevoir des redevances à l'occasion de rétablissement, sur ou
sous le sol des voies publiques communales,. en dehors des égpwts, des lignes télégraphiques
ou téléphoniques construitespar l'Etat, appartenant à l'Etat, mais concédées à des particuliers.

Cette question a été résolue, au rapport de,M. H. de Villeneuve, par l'avis
ci-après délibéré et adopté par le Conseil .d'État, dans sa séance du 19 jan-
vier 1.888:

Le Conseil d'État,
Vu les dépèches du Ministre de l'intérieur, en date des 3o mars ï885 et

12 octobre 1887;
Vu les: dépêches du Ministre dès postes et télégraphes, en date des 4 janvier

et 26 février 1887; •-'
Vu la loi du 5 avril 1884, notamment les articles 98, S 2, et 133, S 7;
Vu la loi du 28 juillet 1885 ;

^Considérant que l'arlicle a de la loi susvisée du 28 juillet i8S5 dispose quel'État a le droit d'exécuter, sur ou sous le sol des chemins publics et de leurs
dépendances, tous travaux nécessaires à la construction et à l'entretien des lignes,
télégraphiques, ou téléphoniques qui lui appartiennent;que la loi impose ainsi
aux communes, dans l'intérêt du service public, une servitude pour laquelle il
li'est prévu ni stipulé aucune redevance ;

Que si, en vertu du paragraphe a dudit article-, les fils télégraphiques et télé-
phoniques autres que ceux des lignes d'intérêt général,ne peuvent être établis
dans les égouts appartenant aux communes qu'après, l'avis des conseils muni-
cipaux et,, si les communes le demandent,moyennant le payement d'une rede-
vance dont le taux est déterminé par décret rendu dans la forme.des règlements
d'administration publique, aucune disposition de la loi précitée, ne prévoit la
perception dé droits au profit des commune»quand, ces lignes sont construites
par l'Etat en dehors des égouts ;

Considérant que la distinction proposée par. le Ministre de l'intérieur dans la
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dépèche susvisée du 5 mars i885, et qui consistait à exonérer des droits de
voirie seulement les lignes affectées exclusivement à un service public, n'a point
été insérée dans le texte de la loi du 28 juillet i885, qui s'est bornée à réserver
les droits des communes, en ce qui touche les lignes d'intérêt privé qui em-
pruntent les égouts,

Est d'avis :
Que les communes ne sauraient percevoir, à titre de redevances, par appli-

cation de l'article i33, S 7, de la loi du 5 avril 1884, des droits de voirie sur les
lignes télégraphiques ou téléphoniques construites par l'État, autres que celles
?ui empruntent les égouts, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre celles qui
ont ou non partie du réseau d'intérêt général.

SERVICE CENTRAL. 1 BUREAU. CONTENTIEUX.

LOI DU 28 JUILLET ]885. LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES AERIENNES

OU SOUTEHRAINES. — DÉPLACEMENT. DEVIATION ET RÉFECTION D'UN CHEMIN PUBLIC
DÉPARTEMENTAL OU COMMUNAL. — DEPENSES. REMBOURSEMENT.

Le déplacement d'une ligne télégraphique ou téléphonique souterraine ou aérienne, nécessité

par la déviation ou la réfection d'un clwmin public départemental on communal, n'autorise

pas l'Administration à réclamer au département ou à la commune le remboursement des
dépenses que ce déplacement a occasionnées.

Ainsi résolu au rapport de M. Marques di Braga, par l'avis suivant du Conseil
d'État en date du 18 avril 1888:

La Section des finances, des postes et télégraphes, de la guerre, de la ma-
rine et des colonies du Conseil d'Etat,

Vu la dépêche, en date du 23 février 1888, par laquelle le Ministre saisit la
Section ;

Vu la loi du 28 juillet i885, relative à l'établissement, à l'entretien et au fonc-
tionnement des lignes télégraphiques et téléphoniques;

Vu l'avis du Conseil d'Etat, du 19 janvier 1888, sur la question de savoir s'il
appartient aux communes de percevoir des redevances à l'occasion de l'établis-
sement sur ou sous le sol des voies publiques communales, en dehors des
égouts, de lignes télégraphiques ou téléphoniques construites par l'Etat et qui
ne font point partie du réseau d'intérêt général;

Considérant que l'article 1er de la loi du 28 juillet i885 dispose que les opé
rations relatives à l'établissement et à l'entretien des lignes télégraphiques et
téléphoniques appartenant à l'État seront effectuées dans les conditions fixées
par les articles suivants; qu'il résulte des articles 2 et 3 de ladite loi que l'Etal a
le droit d'établir des conduits et supports pour les lignes télégraphiques sur ou
sous le sol des voies publiques et des propriétés privées non closes et non bâties;
que ce droit de l'Etat, qui procède tant de la facilité et de, la liberté de l'accès
sur les propriétésprivées ou publiques dont il vient d'être parlé que de i'absence
de préjudice proprement dit, est, pour les unes et pour les autres, identique
dans ses conséquences comme il l'est dans son principe; que celte identité de
situation, qui est. affirmée dans le texte de l'article 3 de la loi par l'emploi des
expressions «pareillement» et «également», et qui se manifeste par l'absence
d'indemnité pour les départements et communes comme pour les particuliers,
comporte semblablemcnt l'application des règles de l'article 4, et en particulier
de son paragraphe 1", aux voies publiques aussi bien qu'aux propriétés privées,
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sans que, d'ailleurs, il soit besoin d'examiner la nature juridique du droit de
l'Étal au point, de vue de la législation sur les servitudes;

Considérant que ce système d'interprétation, qui n'est pas contredit par les
travaux préparatoires de la loi du 28 juillet i885 a pour conséquence que l'Etat
est sans droit pour réclamer aux départements et. communes le remboursement

^

des dépenses occasionnéespar le déplacement des lignes télégraphiques aériennes '

ou souterraines, en suite de la déviation ou de la réfection de voies publiques
sur ou sous le sol desquelles ces lignes sont établies, lorsque les formalités pré-
vues par le dernier paragraphe de l'article 4 de la loi ont été exactementobser-
vées;

Considérant, d'autre part, que les voies publiques ne sont grevées du droit de
passage prévu à l'article 2 de la loi de l885 qu'en tant que voies publiques ; que,
si elles sont entièrement déclassées, l'Administration des postes et télégraphes
peut, sur le sol où elles étaient établies, invoquer le bénéfice des dispositions
de l'article 3 de la loi, qui sont relatives aux propriétés privées, mais n'a pasd'autres droits à réclamer; qu'autrement il faudrait aller jusqu'à soutenir que
la loi de i885 s'oppose au déclassement absolu des voies publiques; qu'ainsi et
alors même que l'on croirait pouvoir concilier avec les termes dé la loi de i885
uiie différence de régime entre les propriétés publiques et privées, c'est-à-dire
celui de l'article 3 de la loi de i885 doit être réputé succéder de plein droit au
régime des propriétés publiques par le seul effet des décisions prononçant le
déclassement des voies départementales ou communales et sans qu'il puisse en
résulter un droit à indemnité pour le service des télégraphes; qu'il ne saurait en
être autrement lorsqu'il s'agit non de déclassement total, mais d'un simple
changementd'assiette ; que cette constatation ôte, dans la plupart des cas, la plus
grande partie de leur intérêt pratique, en droit comme en fait, aux difficultés
juridiques auxquelles peut donner lieu la combinaison des articles 2, 3 et 4 de
la loi de i885.

SERVICE CENTRAL. — 1 r BUREAU. — CONTENTIEUX.

LIGNES TELEGRAPHIQUES OU TELEPHONIQUES. ETABLISSEMENT. URGENCE.
.INDEMNITÉ. FIXATION. COMPÉTENCE.

Les travaux ayant pour objet la pose de supports et fils nécessaires à l'établissement d'une
tique téléphonique ont le caractère de travaux publics (Loi du 28 pluviôse an vin, arti-
cle a; loi du 28 juillet 1885).

Lorsqu'un arrêté préfectoral a ordonné d'urgence des travaux de ee genre sur les toits et
terrasses des maisons,mais à la condition qu'on y accède par l'extérieur, le propriétaire qui,
loin d'attaquer l'arrêté préfectoral, concowt à son exécution, ouvre aux agents de l'Admi-
nistration l'entrée de son immeuble, leur permet d'arriver au toit en se servant de l'escalier,
ne peut plus prétendre qu'à une indemnité dont le montant, en cas de contestation, est fixé
par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (Loi du 28 juillet 1885,
articles 3, 8, n" U,10).

•

En vain le propriétaire sous prétexte d'absence d'urgence, d'excès de pouvoir ou d'irré-
gularité de forme de l'arrêté préfectoral-soutiendrait qu'il.est victime d'une usurpation dont
le préjudice doit être fixé par les tribunaux civils seuls compétents.

En vain encore soutiendrait-il qu'il subit, par te fait des travaux, une dépossession défi-
nitive lui donnant droit à une indemnité dont le règlement doit être opéré suivant les.forma-
lités protectrices de l'expropriation et conformément aux dispositions spéciales de l'article 13
de la loi dû 28 juillet. 1885.
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Ainsi jugé par l'arrêt suivant de la cour d'Aix, en date du 19 mars 1889,
réformant un jugement du tribunal civil de Grasse du 1/1 mai 1888 :

La Cour, considérant, en fait, qu'à la date du 3 décembre i885, un arrêté
de M. le Préfet des Alpes-Maritimes pris en exécution du paragraphe 4 de l'ar-
ticle S de la loi du 28 juillet i885, a prescrit, vu l'urgence, la pose, dans la
ville de Cannes, de supports et fils nécessaires à l'établissement d'une ligne
téléphonique;

Considérant que les travaux ont été commencés en décembre i885, et ter-
minés en janvier 1886;

Considérant qu'alors que l'arrêté préfectoral n'ordonnait des travaux sur les
tDiis-et terrasses des maisons qu'à la condition qu'on y puisse accéder par l'ex-
térieur. Abat frères ont laissé à l'Administrationtoutes facilités, qu'ils ont ouvert
à ses agents l'accès de leur propriété; qu'à plusieurs reprises les ouvriers y ont
pénétré; qu'ils se sont servis de l'escalier pour arriver jusqu'au toit;

Considérant que la première protestation des frères Abat dont la trace se
retrouve au dossier est datée du 25 février 1887, postérieure, par conséquent,
de plus d'une année à l'état de choses créé par l'arrêté préfectoral ;

Considérantque Jean Abat, aujourd'huidevenu seul propriétaire de la maison
dont il s'agit, conclut, sous prétexte que l'Administration ne se serait pas con-
formée aux prescriptions des articles 6 et 7 de la loi du 28 juillet i885, à la
démolition des travaux effectués, à l'enlèvement de tous les supports, fils et ap-
pareils placés sur l'immeuble, à l'allocation de dommages-intérêtspour le pré-
judice souffert à ce jour; qu'il prétend en outre que dans le cas où la nécessité
-de pareils travaux serait établie, leur exécution constituerait à son encontre une
dépossession définitive, et qu'il n'y pourrait être procédé aux termes mêmes de
l'article i3 de la loi du 28 juillet i885, que par la voie et avec les formalités
protectrices de l'expropriation;

En droit : Considérant que les travaux dont se plaint le demandeur ont le
caractère de travaux publics, que l'arrêté préfectoral qui les a ordonnés n'a
point été attaqué, qu'il subsiste avec toute sa vigueur d'effet, que la cour ne
saurait, sans violer le principe de la séparation des pouvoirs administratifset
judiciaire et de leur indépendance réciproque, apprécier les conditions de
légalité d'un acte administratif et les excès de pouvoir que peut commettre un
fonctionnaire public dans la sphère des attributions qui lui sont conférées par les
lois ;

Considérantqu'en supportant même des irrégularités de forme viciant l'arrêté
préfectoral du 3 décembre i885, ces irrégularités ne pourraient ouvrir à la
partie intéressée qu'un recours devant les autorités administratives et nullement
devant les tribunaux civils; qu'y eût-il excès de pouvoirs, cette circonstance ne
suffirait pas pour modifier la nature intrinsèque de l'acte, transformer des
travaux publics en usurpations arbitraires sur la propriété des citoyens;

Considérant que la situation de droit telle qu'elle reste dominée par l'arrêté
préfectoral existant place Abat sous l'application des dispositions de l'article 10la, au cas où un droit à indemnité lui serait reconnu; que la juridiction com-
pétente à cet effet est expressément attribuée au Conseil d'État;

Considérant qu'en l'état de l'arrêté préfectoral il ne peut non plus être ques-
tion de dépossession définitive; qu'Abat ne saurait être admis à invoquer l'ar-
ticle )3 de la loi de i885, qu'après avoir fait reconnaître par l'autorité compé-
tente que c'est à tort que le Préfet aurait procédé en vertu des articles 3, 8, S 4
de la même loi, et que l'arrêté par lui pris serait entaché d'excès de pouvoirs
ou d'irrégularités de forme; que le consentement même qu'il a donné à l'exé-
cution de cet arrêté en a limité la portée et les effets aux conséquences d'un
acte essentiellement administratif;

Par ces motifs, statuant tant sur les appels principal qu'incident; donne acte
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à Jean Abat de ce qu'il déclare être actuellement seul propriétaire de la maison
sise à Cannes, rue Hermann, n° i, et avoir seul intérêt à suivre la présente
instance; confirme le jugement du tribunal civil de Grasse dont est appel, en ce
qu'il s'est déclaré incompétent sur le fond; l'infirme en ce qu'il a retenu l'exa-
men de la question de dépossession définitive;

Et faisant droit au déclinatoire proposé par M. le Préfet des Alpes-Maritimes,
à l'audience du 18 mars courant, se déclare incompétente pour le tout; renvoie
parties et matières devant les juges qui doivent en connaître.

Déboute Abat de toutes ses demandes, fins et conclusions, le condamne en
tous les dépens.

SERVICE CENTRAL. — l" BUREAU. — CONTENTIEUX.

Distribution de correspondances. — Femme divorcée. — Nouveau mariage,
— Opposition du mari.

A la suite d'un jugement du tribunal de première instance de D.... pronon-
çant le divorce entre le sieùr X.

. . .
et la dame Y.

. . ., le sieur X.... a con-tracté une nouvelle union, et à cette occasion a fait défense au receveur des
postes et des télégraphesde la localité qu'il habite de remettre à d'autre qu'à sa
seconde femine tout objet de correspondance adressé à M'"e X. .... .

dans la cir-
conscription du bureau.

-
La question du nom de la femme divorcée n'ayant pasencore été résolue parla loi et la jurisprudence offrant des décisions contradictoires sur ce point, le.

Conseil d'Etat, saisi de la difficulté, a formulé l'avis suivant :
La Section des finances, des postes et télégraphes, de la guerre, de la .ma-rine et des colonies du Conseil d'État, consultée par le Ministre du commerce

et de l'industrie sur la question de savoir : «si un objet de correspondance,lors-
« qu'il porte un nom et une adresse qui ne permettent pas de distinguer s'il est
«adressé à la femme divorcée ou à la femme du mari divorcé, doit être remis
« à cette dernière ou considéré comme portant un nom commun à plusieurs
«personnes dans la même localité et, par conséquent, versé au rebut journalier,
«conformément aux prescriptions de l'article 691 de l'Instruction générale sur

.«le service des postes»ï
Vu la dépêche de M. le Ministre du commerce et de l'industrie, en date du

2 février 1889;
Vu l'article C91 de l'Instruction générale du service des postes;
Considérant, qu'il n'appartientpas à_l'Administrationdes postes de se faire juge

des litiges auxquelspeut donner lien la question de savoir si la femme,perd, parl'effet du divorce, le droit de porter le nom du mari ; que cette Administration
doit, alors même que des actes extrajudiciaires lui ont été signifiés, rechercher
par les mentions figurant sur l'adresse de la lettre, notamment par l'indicatio-n
des prénoms, de la demeure., de la profession de la destinataire^! la lettre doit
être remise à la femme divorcée ou à la seconde femme du mari divorcé; qu'à
défaut de renseignements permettant de reconnaître la personne à laquelle la
lettre est destinée, il y.a lieu d'appliquer les dispositions réglementaires conte-
nues dansl'article 691 de l'Instruction générale du .service des Postes.

rSERVICE CENTRAL.— 1 " BUREAU. CONTENTIEUX.

Jurisprudence des cours et tribunaux.
ACTJi ADMINISTRATIF.— DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES.—RECEVEUR DES POSTES.

SAISIB DE LETTRES SUR RÉQUISITION D'UN PRÉFET.

Tout receveur des postes et des télégraphes, en obéissant à un mandat délivré dans les
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termes et avec les pouvoirs que confère l'article 10 du Code d'instruction criminelle, nefait
que remplir un devoir professionnel dans les termes de l'article 700 de l'Instruction générale
des postes de 1876.

Par suite, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître de la demande en dom-
mages-intérêtsformée contre un receveur et contre le Directeur général des postes et des
télégraphes à la suite de la saisie et de l'ouverture de lettres recommandées confiées à la
poste.

Ainsi jugé par décision du Tribunal des conllits, en date du 25 mars 1889,
sur une demande en dommages-intérêts formée par le Sr X...

. contre le Préfet
de la Haute-Savoie, contre le Directeurgénéral des postes et des télégraphes et
contre le Receveur principal de Cbambéry, en réparation du préjudice résultant
de la saisie et de l'ouverture de lettres recommandées confiées à la poste, con-
tenant une circulaire adressée aux maires, imprimée et signée Philippe

,
comte

de Paris.

MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. — l"' BUREAU.

Autorisationaccrodée aux fonctionnaires de la télégraphie militaire
de porter la vareuse.

Par une décision en date du i3 avril dernier, dont une copie est ci-jointe,
M. le Ministre de la Guerre a autorisé les fonctionnaires de la télégraphie mili-
taire à faire usage en campagne et en temps de paix, durant les grandes ma-
noeuvres et les périodes d'instruction, pendant les exercices et pour la tenue du
matin, d'une vareuse en drap bleu foncé analogue à celle des fonctionnaires de
l'Intendance militaire.

Il y a lieu de porter cette décision à la connaissance des intéressés.
Prière de vouloir bien accuser réception de la présente note.

Le Conseillent d'État,Directeur général des Postes et des Télégraphes,
G. CODLON.

DÉCISION MINISTÉRIELLEautorisant le portfacultatifd'une vareuse par les fonc-
tionnaires de la télégraphie militaire (5° Direction. — Services administratifs. —i'Bureau.—Habillement, campement, lits militaireset invalides).

Paris, le i3 avril 1.889.

Le Ministre de la Guerre autorise lés fonctionnairesde la télégraphie militaire
à faire usage en campagne ou en temps de' paix, durant les grandes manoeuvres,
et les périodes d'instruction, pendant les 'exercices et pour la tenue du matin,
d'une vareuse en,drap bleu foncé semblable à celle des fonctionnaires de l'Inten-
dance militaire (descriptiondu 29 septembre 1886, Journal militaire ojjiciel) sauf
les modifications ci-après :

Le colleten drap bleu de ciel est orné aux anglesde l'attribut spécialou du nu-
méro de la section, selon le cas.

Les parements en drap bleu de ciel ( haut. 70 """ ) sont droits ; les galons en or
et en argent, façon trait côtelé, largeur 6 """, qui servent à distinguer les fonc-
tions ou emplois, sontappliqués immédiatementet au-dessus des parements qu'ils
entourent. L'intervalle entre chaque galon est de 6 """jusqu'au troisième inclus,
du troisième au quatrième il est de 10 """ pour revenir à 6 """ du quatrième au
cinquième.

Les boutons sont ceux du modèle spécial du service de la télégraphiemilitaire.
L'usage de cette vareuse est absolument facultatif. Le dohnan reste.le seul vê-

lement, d'ordonnance,le port continuera à en être exigé en dehors des circon-
stances précitées.
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DIVISION DU MATERIEL ET DE LA CONSTRUCTION. !\ BUREAU.

Modification à l'habillement des,brigadiers-facteurs.

Aux termes d'une décision du 18 mai 188g, le manteau avec manche garnie
d'un galon en or formant trèfle, en usage pour les entreposeurs en gare, sera
fourni désormais aux brigadiers-facteursà la place du manteau rond.

DIVISION DE L'EXPLOITATION.— 3° BUREAU. CORRESPONDANCEPOSTALE
ÉTRANGÈRE.

Arrangement de l'Union postale relatifaux mandtt's.

Il vient d'être décidé,à la suite d'un vote qui a réuni l'unanimité des suffrages
exprimés, que la phrase suivante serait ajoutée au paragraphe 3 de l'article a
de l'Arrangement conclu à Paris le 4 juin 1878 et révisé à Lisbonne le 21 niais
i885: ,..',.

«L'Administration du pays d'origine détermine également, s'il y a lieu, le
«cours à payer par l'expéditeur lorsque ce pays et le pays de destination pos-
sèdent, le même, système monétaire».

Comme corollaire, le premier alinéa du paragraphe 1° de l'article X du
Règlement de détail pour l'exécution de l'arrangement relatif aux mandats est
corrigé de la manière suivante :

« i° Le tarif et, s'il y a lieu, le taux de conversion monétaire ou Je cuirs
«qu'elles appliquent en exécution de l'article 2 de l'Arrangement»"

Il y a lieu de compléter, en conséquence, les textes des articles précités qui
figurent aux pages 122 et 12g du Bulletin mensuel de mars 18S6.

DIVISION DE L'EXPLOITATION. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Création d'un bureau allemand à. Lamou (Zanzibar).

Un bureau de poste allemand, récemment créé à Lamou (Zanzibar), vient
d'être admis dans le ressort de l'Union postale.

Par suite, le i." alinéa de l'article XXXlt du Règlement de détail de l'Union
postale doit être complété comme suit :

«L'Ile de Héligoland, comme assimilée à l'Allemagne au point de vue postal ;
«les bureaux de poste allemands établis à Apia (îles Samoa), à Shang-Haï (Chine),
«et. à Lamou (Sultanat de Zanzibar) comme relevant de l'Administration des
«postes d'Allemagne.»

Les correspondances à destination ou provenant de Lamou sont soumises au
régime de l'Union postale. Les correspondances déposées au bureau de Lamou
doivent être affranchies en timbres-poste allemands d'après le tarif en vigueur
en Allemagne pour les envois à destination de l'extérieur.

BULL. MENS, N" 5. — 12' VOL.
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DIVISION .DE L'EXPLOITATION. 3E BUREAU. — CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Modifications dans l'itinéraire des paquebots hambourgeois.

Les paquebots hambourgeoisdes lignes de Hambourg à Colon feront-désormais
escale à Saint-Thomas à la traversée d'aller.

Les correspondances pour les Antilles danoises pourront donc être expédiées
sur la demande des expéditeurs par les paquebots partant du Havre les 7, i5, 23
et 3o de chaque mois.

Il y a lieu d'effectuer sur la nomenclature des escales les rectifications sui-
vantes :

Page XXXV, n° 73, colonne 5, remplacer le 3o par le 7 ;
Pages XLIH, XLVI, nos 116 ter, 125 bis, 125 ter, remplacer le i5 parle a3;
Page L, n° i4i bis, colonne,5, remplacer le 3o par le 23;
Page LI, n" 147, colonne 5, remplacer le i5 et le 3o par les 7, i5, 23 et 3o.

DIVISION DE L'EXPLOITATION. 3' BUREAU. — SERVICES MARITIMES.

Itinéraires des lignes des Antilles et du Mexique, de Marseille à Nouméa, de Mar-
seille à la Réunion et à Maurice, et des lignes de l'Algérie, de la Tunisie et de lu
côte de Barbarie.

Les agents trouverontci-après, tels qu'ils sontexécutés depuis le mois d'avril
1889, les itinéraires des ligues des Antilles et du Mexique, de Marseille à
Nouméa et de Marseille à la Réunion et à Maurice avec leurs embranchements,
ainsi que ceux des lignes de l'Algérie, de la Tunisie et de la côte de Barbarie.
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Di,t.Bceà.1.,rc».-ir, ITINERAIRE DE LA LIGNE DE SAINT- NAZA1RE À COLON-AiSPINWALL. (A)

Par v<mge i 9,700 millesmari™. r réglementaire: 11 noeuds 5 par heure.A....fi«.«t: >.6,Aoo».ll..m».».. Service mensuel. — Vitesse.. •
j effective : 12 noeuds par heure.

— Mis à exécution & dater du 10 avril 1889*
Approuvé par décision du 1er avril 1889. ^m^^^^mÊÊÊmmÊmmÊÊmmm^^mmmÊmmm—ÊmÊÊmmmmËimmiÊm^mmËi—mma^mm^^m^mm

DISTANCES w © H ~j
g . DATES HEURES % DATES HICBBS 5 g

a parcourir g j> «
5 S

? £ Z * aSTATIONS, en a S des des ' 3 des des u O OBSERVATIONS.
M S

M ° "£
milles g *

.
/

. ,
« £ "S

g arrivées, arrivées. H départs, départs. M «marias. « « H "^I « ~
h. h. h. h. h.

ALLER.

Saint-Nasaire.. * - » « . 10 3 s. (i) .
La Pointe.'a.Pi- 3,457 2SS 22 3 s; 9 22 Minuil. 2ÏI7

tro.

La Bossa-Terre. 30 '2 30 23 2 30 m. 2 30 23 5 m. 0

Saint-Pierre... S2 7 23 Aliili. 1 23 1 a. 8

Fort-do-Franco 12 1 23- 2 ». 25 24 3 s. 20
(»)

LtGuajra.... 'il7 35 26 2m. 21 26 11 s.' E(.i
«Porto-Cabello.

. C5 5 30 27 4 30 ni. S 30 27 1 s. 14

S.v.iilla 478 40 29 5 m. 7 20 Midi. 47

Colon-A9pinw.il 300 26 30 2 s. ». . 20

—— I-

ToTiui.... 4,850 405 7'! 47<l .Ou 19 j. 23 h.

Séiovit... . • 78 Ji. on 3 j. 0 li. — ou 4 j. 0 h. quandle inoia o 31 jours.

__ '

• *
DISTANCES •» O n

"§
S

. DATES HEURES £ DATES HEURES u g
a parcourir g j> p "g

STATIONS. en o « des dos 2 dos des w .g OBSBRtATlOHSV«a « « «inil.es g,* ., 0j-.j'. S*
s arrivées* arrivées. H départs, départs. a «O -H M ""Omarins. K « H *.

Q

h. h. h. fa. h.

RETOUR.

Colon-Aspinwall * • » • « 3 (3] 8 J. «

Savanilla 309 20 4 10 s. 20 5 0 s. 40

Porto-Gabello.. V7S 40 7 10 m. 15 8 1 m. 55

La Guayra 05 5 30 S 6 30 m. 24 30 9 7 m. 30

ForUde-France 417 35 10 G s. 33 12
v

3m. 08
(4).

Saint-Pierre... 12 1 12 4 m. 2 12 0 m. 3

La Basse-Terre. 82 1 12 1 ». 2 12 3 s. 9

La Pointeà-PÎ- 30 2 30 12 5 30 ». 10 30 13 4 io. 13 !
tro. !

i
Saint-Nataire.. 3.4f>7 288 25 h m. * » # 288 ' j

TOTAUI ',,800 405 107 ...„ 5]2 Ou21j.8h. ['

r

:

(i) L'faeure réglementairedudépart de Saînt-Naïaîreest 3 lus; l'heure réelle est celle de lo marée qui suit
l'arrivéeà Saint-Nazaîredes dépêches de Paris.

(a) Correspondance avoc le paquebotallant à Cnycniio (ligne C).

(3} La date du départ de Colon-Aspinwallest impérative, c'est-à-direqu'il ne peut avoir lieu avant le 3
dans le cas même où le paquebotserait arriveen avance.O*autre part, en cas de retard dansl'arrivée à Colon-
Aspinwall , In compagnie est autorisée a y passerle délai de 78 heures avant tic repartir.

(4) Correspondance avec le paquebotvenant de Caycnne (ligne C).
En cas<lerelard du paquebotde la ligne annexe,un délai de i/* heures après l'heure réglementairedn départ

est autorisépourla réalisationde la coïncidence avec ce paquebot. Ce délai sera concerté entre l'agent des poste»
embarqué

,
le commandantet l'agent local de la compagnie.

NOTA. Le temps indiquécomme devantêtre passé en séjour dans le»,escales intermédiairesest un maximum que
la compagnie conserve le drcii d'abréger, d'un commun accord entra l'agent des postes embarque, le comman-
dant et l'agent local tla la compagnie,et qui ne peut être dépassé que s'il s'agissaitde pourvoirù la réalisation
d'unecoïncidence.

RECAPITULATION.
Aller 479 h.
Séjour.* - 78 l

Retour 5.3
DURBB TOTALE d'un voyage 1,069 "* ou '> ' j* 1^ h*
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»»»•»•'vr«.«ui. ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE SAINT-NAZAIRE A LA VERA-CRUZ. (B)
'A^^Z^iIO:.5^«ni;."ï.rf.. «•! i/-. l réglementaire:11 ooe,Hls 5 par heure.
Annuellement:131,875 millesmarins. Servicemensuel. Vitesse ..] & .. , ,•','-. -''( élective: n noeuds 47 par heure.

Approuvé pardécision du 4 juiu 1886. —
Misa exécution0 daterdu 31 août 1886.

DISTANCES » O K-g

. H . BATES HEURES % BATES HEURES 5 §
a parcourir S 2 <- SB

"'Ë - * "
ST-ATiose. . en - .

û ei des des 2' des des M .2 OBSB-RVATIONS,
M 9

H
° *milles ,{§•.,

. ,
° ,, ,, £ * '

g arrivées, arrivées. _aj départs* départs. S «
marina. as £ *- ^' ' '

,
' ' , .

• S -
^

'
,

h. h. h. h. h.

ALLER.

SaioUNaiaire,. # . • » « 21 Midi (1) •
I'SnUn'dM

210 20 22 8 m. 10 22 5 s. 30

La Havane.... 4,029 924 6 0 m. 12 G 6 s. 330

; La Vera-Cro».. 800 63 0 9 .m « » . 63

: j — — '

; 1 TOTAUX ... 5,0-8 107 22 420 Ool7j. 21 h.
1- - ' '

SEJO*»... .; 70 h. ou 3j. 7 li.

I « ^ ' M
( DISTANGBS g £ w ~
I .

g - DATES HEURES % DATES HEURES S g !

a narcannr aï s- « a [' B-S • " 5 "
aTATinxs. en ° « des des *= des dés u o oBaiafATioifS.«S „ o-

inities g -S
. , . „ , c ï

g arrivées, arrivées. -S départs, départs. s s;
marins. ** p *• "^

C V

h. h. h. 11. h.

RETOUR.

L. Vera-Oua.. . . , , » 12 (a) 1 s. •

La Havane.... 809 03 15 7 m. 26 10 9 m. 89

Santamler.... 4,02'.) 324 29 9 s. 12 30 9 ni. 336

Saint-Naiaire.. 210 20 1" 5 m. . • • 20

TOTAUX..... 5,078 007 38 445 Ou 18 j. 13 U.

(1) L'heure réglementaire du départ de Saint-Nnzaire est midi ; l'heureréelle est celle de la marée qui suit
l'arrivéea Saint-Naiairedes dépêchesde Paria.

(a) La dato du déportde la Vera-Crm.eet impérative,c'est-à-direqu'il ne peut avoir lieu avant le 13 ,
dans

le cas mâtueoù le paquebotseraitarrivéen avance. D'autrepart, en cas de retarddans l'arrivéeà la Vera-Cruz,
la compagnieest autorisée à y passer le délaide 79 heures avantde repartir.

NoTi, Le temps indiquécommedevant êtrepassé en séjourdons les escales intermédiairesest un maximum
queia compagnie conservele droitd'alréger, d un commun accord entre l'agent dos postes embarqué, le com-
mandanteL l'agent lonnl de 1» compagnie.

RÉCAPITULATION.

ÀHer 4*9 K.

Séjour ,. 70,
Retour , l^i

Dtn.BE TOTALE d'un voyage , j|53 'h. «a 3g ij. 17 t.
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Di.t„.«,sP,r.o,.ir: ITJNÉRAIRE DE LA LIGNE DE FORT-DE-FRANCE A CAYENNE. (C)

P,*r voyage : 2,176milles ...;.iîiis.
A imicllemenl ; a6,na milles marins.

i -x»l«.-«««4.-:-.» 1_ c ««- U«.,««Service mensuel. — Vitesse -.
réglementaire : 9 noeuds 5 par heure.

( ellective : 9 noeuds 5 par heure.

Approuvépar décision ministérielledu ù janvier 1888. — Mis à exécution ù dater du 3 A janvier 1888.

DIS'UHCBS « 2
.

""5
g • DATES HEURES % DATES HBURES g 8

.
â parcourir g JJ S • "" 3

KTSTIONS. e « 2 d#& des ^ des des " .2 OBSERTATIONS.

•n « * fi £ ^
milles S*o ai.fHit it sg arrivées, arrivées, *« départs, déports, g .« |

marins. w » H •£ "iA

h. h. h. 1.. h.

ALLER.

Fort-de-I'raiico. . . . » . 2'1 ilm.(l) «

Sainte-Lucia... 38 4 24 3 a. S 24 Ils. 12

La Trinidad... 218 23 25 10». 12 20 10 m. 35

Demerari 300 41 28 3 m. 12 28 3 s. 63
v

Surinam 211 23 20 2 s. 8 29 10 s. 31

Cayanné..... . 22S 24 30 10 s. ... 24

TOTAUX... 1,088 115 40 , 155 OuOj. 11 h.

SEJOVK 02 h. ou 2 j 14U. — ou 3 j. 14 h. quand le mois a 31 jours.

DISTAKCBS g .2 M "9
g . DATES riEURES 5 DATES HEURES S g

« parcourir g _g g 5 g
STATIONS. en ° « des dea J des des M.O OBSEKYATIONS.

H a » - ° -
railles ".S ., ., « ,, , S: •>g arrivées, arrivées. -3 départs, départs. g «

v marins. K u H ^J

I.. 1>. h. li. h.

RETOUR.

Gayenne (a).. * » * « « 3 midi.(3) •

Surinam 225 2Ï 4 midi. 12 k Minuit. 30

Demerari 211 23 5 11 s. 10 S .) m. 33

La Trinidad... 306 41 8 2m. 15 S i> s. f>6

Sainte-Lucie.. 218 23 9 4 s. 10 10 'i nu 33

Fort-de-Frauce. 38 4 10 (j m. « m * 4
(4)

TOTAOX... 1,088 115 47 1G2 Ou G j. 18 h.

(i) Le départ a lien ai h. au plus après l'arrivée du paquebotvcnantde Saint-Nazairo et se dirigeantsur
Golon-Aspinwall (ligueA). Cet intervalle est un maximumqui pourra être abrogé, d'un commun accord entre
l'agent des postes embarqua, le coininimdont et l'agent locul de la compagnie. Dans co cas, l'heure du départ
sera concertéede manièreà être rendue ferme et à permettre à l'agentdes pestes de fixer au bureaulocal.un
moment précis pour la remise de ses dépêches. Après cette remise* le départ ne pourra plus être différé. Le
paquebot do cette ligue ne devra, dans aucun cas t quitter ForL-dc-France avant 1*arrivée du paquebotvenant
do Saint-Nasaire.

(a) La date du départ de Cayenne,au retour sur Fort-de-Frauce*est seule impérative.
(3) L'heureréglementairedu départde Gayenneest midi. —L'heureeffectiveest celle delà maréedu soir.
(4) Coïncidence avec le paquebot venantde Colon-Aspinwallet se dirigeantsur Saint-Naiaire(ligna A).

La durée indiquée commeséjourdans les ports d'escole est la durée maximumque la compagnie consenc le
droit d'abréger,d'un commun accord eutrel'agent des postes embarqué,le commandant et l'agent de Io com-pagnie.

RÉCAPITULATION.

Aller 155 h.
Séjour Ga
Hetour

a 16a

DcnsE TOTALE d'un voyage. #79 h, ou i."> j. 19 h.
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iri.t«<..p«.wir! ITINERAIRE DE LA LIGNE DU HAVRE ET DE RQRDEAUX A COLON-ASPINWALL. (D)

i'ar voyage : io,3/|6 milles marins.
Annuellement : i33,a5^ milles marins.

.

Servicemensuel. — Vitesse I réglementaire : i, noeuds 5 par heure.
( effective: 12 noeudspar heure.

Approuve par décision du 1er avril 1889. — Mis à exécution à dater des 22-26 avril 1888.

DISTANCES n g M ^§
S

.- BATES HEURES 5- DATES HEURES
3 S

a parcourir g « t- % 0

STATIONS-. en ci « dos dos J des des u o oêssitfATIO>S. '
» a

- « Q ~
milles Mr§

. 1 ., , r ! r °* "
I g arrivées, arrivées. _£ départs, départs. » o

marins. *s S t- ^5 «

11. h. i
1). h. 11.

ALLER.

Le Havre...,,. . * " " " .22 « *

Bordeaux-Panil- 499 » 24 » » 20(a) 8 a. (3)
l.c(i).

Sanlaudcr 190 10 30 21 Midi 30 6 30 2T 7 s. 23

Poinle-à-Pître. 3,375 281 9 Midi. 0 <) G s. 287

Basse-Terro... 30 2 30 9 8 30 s. 1 30 VI J 0 ». 4

SaiHl-Piorro... 82 7 10 5 m. 2 10 7 m. »

Fort-de-France. 12 1 10 8 in. 31 11 3 s. 32

La Trinidad... 250 21 12 Midi. 10 ]2 10 s. 31

Carnpano 105 9 13 7 m. S 13 3 s. 17

La Guoyra.
. , , 215 18 14 0 m. 10 15 1 m. 31

Porto-Cabollo.. 05 5 30 15 6 30 m. 9 30 15 'h. 15

Savaniilo 478 40 17 8 m. 7 17 3 s. 47
Colon-Aspinwall 309 20 18 5 s. » ». 20

TOTAUX 5,123 427 30 97 30 „ 525 Ou 21 j. 21k.
. _^ ! i

SÉJOUR.
• •••...• ••.. 8;i h. «« 3 j. 13 l>.

D18TAHCES w 2 w *^
ë

. DATES HBEHES ' % DATÉS HEURES 5 g
a parcourir g £ H 5 3

"g " * s
STATIOHS. en à» des des

• -i des des m ao OBSERVATIONS.
M 3 Dû ° '«'

milles m-S .,. ., *
j< . i • . S*

H arrivées, arrivées, _g départs, déports. * «
marins. * g H ^

^^^m^—mm~ÊÊm—~•«iKIHH sssssagsiaaiiaH t^p>an_Haa>_ _..ssssssaassss>>ai»»». aaHMHaMaïaaM..M tmm^^m^ Hi.^B.^Bi.^»^BnWBMBPB
k. h. h. h. h.

RETOUR.

Colon-Aspinwall » » * » # 22(a) 0 m. #

Sovanilla 300 *20 23 8m. 12 23 S s. 38

Porto-Cabello.. 478 40 25 Midi. 12 25 Minuit. 52

La Guoyra .... G5 5 30 26 5 30 m. 30 30 2*7 Midi. 36

Carnpano 215 18 2S G m. 15 28 9 s. 33

La Trînîdad..
.

105 0 29 6 m. 0 29 Midi. 15

Fort-de-Franco.
.

250 21 30 9 m,(4). 21 1er G m. 42

Saint-Pierre... 12 1 1" 7 m. 2 lor 9m. 3

Basse-Terro... 82 7 1er 4s. 1 lor 5 s. 8

Poiute-a-Pître. 30 2 30 1" 7 30 a. 16 30 2 Midi. 19

Snntander. ... 3,375 281 14 5 nu 14 14 7 s. 295

1 Bordoaux-Pauil- 196 16 30 15 1130m. « iG » 10 30
l.e(b). (5)

ht Havre 499 « Î8 » •< »

TOTAUX.... 5,12» 427 3» 130 557 30 Ou 23j. 5 U, 30.

(i) Port d'embarquementet de débarquementdés dépêches. — Le-transport,en rivière de lu Gironde,entre
Bordeaux et Pauillac, est assure au moyen d'uu bateauspécial.

(a) Les datesdo départdo-Bordeaux à l'aller et de Colon-Aspînwall .an retoursont soûlesimpérative*,— En cas
de retard dans l'arrivée a Colon, le paquebotpourrapasser 85 heures-dansce port avantde r^iurtir.

(3) Heure du départ de Pauillac. — Le départ de Bordeaux est fixé à 11 heures du malin.

(4) Corrc.spoi.dtincouvec le psqucnol venant do Marseillecl allant à Colon (ligne K).
(5) Heure de l'arrivée o. Pauillac. s

NOTA. Le temps indiquecomme devantêtre passé cm séjourdons les escales intermédiairesest un maximum {

qun la roninagiiic cousurvis le droit d'abréger, d'un commun accord entre l'agent des postos einbi rqué
,

le <om- >mandantcl l'agent local de la compagnie.
-

RÉCAPITULATION j

DU PARCOURS EHTIUÎ r.OnDEAtJX-PAOILI.AC ET COLOS-ASriSTVAU.. î

Aller 5a5 h. j
Séjour

*
8 ô >Retour , (tb-j 3o

DURÉE TOTALE d'un voyage i,167 li, 3o m. ou 48 j. .5 b. 3o m.
i-



370 ' MM 1889, BULL. MKMS. N* 5. 371 —
.D:.U«»'iparcourir

: . ITINERAIRE DE LA LIGNE DE FORT-DE- FRANCE A SAINT-THOMAS(E.)
Par voyage : 708 millesmarins. .1 réglementaire : q noeuds 5 par heure.
Anooellemont: 8,496 «..liesmarins. Servlce me„sue1. _ Vitesse. . . . j effective . , 0 noeuds /, , par heure.

Approuve pardécision du17 février1888. — Mi» à eieWionk dater ilu 9 mars 1888. '{S »-à
S

. . .
8 S"3

g . DATES HEURES " DATES BEVUES g S
à parcourir « S S 2 S

? g ^ * a OBSERVATIONS.

STATIONS, en ° a. des des
. J des des g .2 '

S s S ' » s
milles «^ ., ., MJ..J».S«§ arrivées, arrivées. -3 départs, départs. g,»

marins. B p ' w

h. m. IL h- h. >'•

\
ALLER.

Marseille « « • * " ^ " * \

Barcelone » » 10 ' ' • 10 » »
I

Malaga
. « n 12 " • 1% ' " [ Parcours libre.

Tinériffe » . « » » 10 . »
1

Sainl-TKomos . . 27 « 27 5s.(i) .
'

Basse-Terre... 230 22 28 3 s. 2 28 5 s. 24

Pointe-à-Pitro. 30 3 28 8 s. 2 28 10 s. 5

Saint-Pierre... 82 8 20 0 m. 6 29 Midi. 14

Fort-de-Franco. 12 1 20 1 s.(a) 30 • 1 \
.

Trinidad ,1. '
«

1" » • 1 » »
I

Caru/mno:.'... « « 2 » 1» 2 « "Î
Parcours libre.

£a Gaayra..... « n
5 » «

4 « " f

Porto-Cahcllo... . «4 .,,//,.,. |
Carlhayène.... n

«7 . fJ
7 »

"I
«on ..«»,«»'»

TOTAOX... 354 .'14 10 14 On 1 j. 20 h.

DISTANCES S ' 2 >»28

à parcourir BS f « 1
a -g » g g

STATIOKS. en =| des des 3 de» des » J
OBSEUTATIOBS.

...illes S .§
, -

'' 2 S 1
§ arrivées, arrivées. -g. départs, départs. »

marins. ^ S fr-*2 "
a »

h. ni.
^

h. h. h, ]lt

RETOUR.

Colon « « *, « » a „ „

Cavthagène • « 11 « \» ^3 „ „
I

I
Porto-Cahcllo.

. . » * 15 m " .' 15
», "

I

la Guajrra .... » » /G » » f£ „ „
\ parcours libre.

Carnpano * « f7 » « ^7 „ »
l

Trinidatl » 1$ # t. 1$ « ,,
I

Fort-de-Franco. « « i# M « 20 6 ». * /
Saint-Pierre... 12 1 20 7 s. 5 20 Minuit. 6

Pointe-à-Pître. 82 S 21 8111. 9 21 5 s. 17

Basse-Terre... 30 3 21 8 s. • 2 2! 10 s. 5

Saint-Thomas.. 230 22 22 8 s. (3) „ 23 » 22 \
Ténêrijfe » » // * .» // » „ J

Malaga * » 8 » * 8 « »,
\ Parcours libre,

Barcelone * >
10' u » 10

m "1
"- '-.-v-*V'- ' yjfèig.^ ' 1

Marseille
« « 11 •» « * » " J

TOTAUX... 3Ô'I Si 16 *\ 50 Ouaj.ah.

(1} Coïncidence avec le paquebotvenantdu Havre et de Bordeaux et allant à Haïti (ligneF).

(a) Correspondanceavec le paquebot venant de Colon et allant à Bordeaux el an Havro ( ligne D).

La durée du séjourdans les ports d'escale est la durée maximum, que la compagnie conserve le droitd'abréger,
d'un commun accord «nIre l'agent des postes embarqué, te commandantet l'agent lix.ul île la compagnie.

(3) Coïncidence avec le paquebotvenantde Haïti cl allant à Bordeaux,et au Havre (ligne F).



_ 372 — MAI 1880. B01.1.. MKKS. X" 5. — 373 —
Distance à parcourir: ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DU HAVRE ET DE BORDEAUX À SAINT-THOMAS ET HAÏTI. (F)

PHI-voyages; -1,498 milles marins. '-'.;ÀnnWlemcnt: 39,976milles marins. . __ ( réglementaire:. Q noeuds 5 par heure.
• Servicemensuel.— Vitesse ' < J?

,
V

., .., . .....,,. .. ..-----,. . .,.-.,. | effective : 10 noeuds 15 par heure.

Approuvé par décision du 27 février 1888; —•- Mis à exécution à dater du 5 mars 1888.

1 - 1 1 1 1 II ——

. DISTANCES » g
' « "a

£ • DATES HEUnBS * BATES HEURES u fi
à parcourir « JJ H .5 g

STATIONS. en Q S des des
.

3 des des
M .2 OBSERVATIONS.

S M ° J!
milles ^ ~^ M *

-.--- ,...- ,0 arrivées, arrivées. « départs.' départs. g ^> ' .,
marin». * g'

.
g - \

a

h. h. h. 11. h.

ALLER.
I

Le Havre « " . • n 5 * " \ I
-âotnl-IVasaire

. . .... fin» 7 » « I 1
•

Bordeaus-Pauiï- F
H

lac • » * » " 10 »
\ Parcours libro.

Lisbonne . » 13 13 . .
I

ilimlèrc » '. " 16 u » 16 » .1
Sl-Tliomas. ... ', 37 . . » 27 5 s. (i) »

'

S.1-Jean. Porto -Rico 70 7 27 Minuit. 10 28 10 m. 17

Moyagucï, 82 8 28 Os. fi 28 Minuit. 14

Ponce 53 6 29 Oui, 6 29 Midi. 12

Sonlo-Domingo. 19S 19 30 7 in. 0 30 1 s.
.

25

Porto-Plata... 290 28 i" 5 s. 8 2 1 m. 36

Cap-Haïtien... 01 10 2 11 mi 5 2 4 s. 15 1

Port-au-Prince. 205 20 3 Midi. 32 4 8 s. 52
|

Jaemcl 255 25 5 9 s. .... 25 .
|

TOTAUX... 1,249 123 73 198 Oo8j. 4 h. |

t
SÉJOUR '........ 24 heuresou 1 jour. J)

,11

ai .»BISTAKCES g £ " -£
g DATES HEURES £ DATES HEURES ï 6

a parcourir » J| s- % =

STATIONS. en a 2 des de» J des des g o OBSERVATIONS.

a M u, ~ri
milles £ -5

. . . .
a , ,. • % « ig arrivées, arrivées. w doparts. départs. £- v

marius. * == **
_.g

I. h. !.. !.. h.

!

RETOUR. \
i

1

Jacmcl. H .i n t. « 0 9 s. «

l'art-au-Princc. -265 25 7 lfl s. 108 14 10 s. 193 ' j

(")
Cap-Haïtien... 205 20 15 6 s. 1C IC 10 m. 30

Porto-Plata .. .
91 10 10 8 s. 23 17 7 s. 33

Sanlo-Domingo. 290 28 18 11 s. 11 10 10 m. 39

Poncn 193 lfl 20 5m. 12 20 5 s. 31

' Msyagun 53 0 20 Ils. 13 21 Midi. 19

S^Jean-Porto-
Hico 82 8 21 8». 15 22 ]lm. 23

Ssint-Thomas.70 7 22 6s. (3) » 23
. « 7

Madère
» n h » « // »

,1
Lishonnc

* 6* » « 7 « "F
Borcfsaux-Pau.f- > p,KOurslibre.

lots , ,i 10 , ,11 ' . . „
I

Saint-Nnzaire.
. * ,I 13 „ « 73 i, "1

Le Havre.'...
» n Ift n « « . a

!

TOTAUX... 1,249 123 258 381 Oal5j.21h.

(l) Coïncidenceavec le paquebot venantde Marseille «t allant ù Colon ( ligne K ).

La durée du séjour d.ms les ports d'escale est la durée maximum
, Cjuo la compagnie conservele droit d'a-

bréger d'uncommun accord entre l'agentdes postes embarqué
, le commandant et l'agent local,de la compagnie.

i

(s) La date do départ de Port-au-Princeest impérative.
(3) Coïncidence avec le paquebot venant de Colon et.allant ù Marseille (ligno E),

RÉCAPITULATION.
Aller 196u.
Séjour

, 3^
Retour 38i

DUL:BR TOTALB d'un voyage Goi h. ou s5 j. 1 h.



BlTCL.. MENS. N° 5. 375
— 374 — MM J889.

ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE
MAME,LLE * """^ (T>-

KOIIDBE DS LIEUESHARIKtSA l'ARCOURIR.
i réglementaire!.

-
13 noeudspar heure;

effective 13 noeuds par heure.
rar voyage .... 7,009 1/3 lieues marines...,,--... — Mis à exécution à dater du icr août 1888.Annuellement.. oo.83a lieuesmariucs. » ' 1 - • • • • . - . t. , - . . * >9 Approuvopar décision ministérielledu 35 juin 1888. ^^Ma...aBBa.aaaBBaaaw.BaaMMaaaaaaa.M.aaaaaaBBaaaaaaaaaaBBBBaBBBaaaBBBBeaa.^.BBaM.^aBaBWMBaaaaBaaaaaaaaaaaBBaBaaaaBBBaaBBBaaaaa^al

^^^^^^^^^^^MM^^^^>^M>^>^>*,^MlljIMI,'Mi''»1>aaaaaaaaaM.BBaaaaiM.aa».aaaaaaaaaiBBeaaa.aaB.aaMMBBaaaaaa.aaaiiaaM.aaaaaM>M
S -ai

DISTABCES « S ' 3 "3
.

.
ë

• DATES aEVRBS 2 DATES USURES «
!i parcourir. u _«}

w
«S

? a « o
STATIONS. . .,._ -,._» . ° g de. des ;J dos des g -2 OBSERVATIONS.g. ° 2|

>,U,S Milles. 5 arrivéos. arrivées. " départs, départs. 2 4j
marines. * ta H

_,Q «t a 3 4 5 67 8 9 10 11

h. h.

ALLER.
Marseille » » » » „ , 1" 4 s. »

atd 501 1,503 116 0 Midi. 4 0 4s. 120

Suei 29* 87* 30* 7 10s.. 3 8 1 m. 33

Aden 436 1,308 101 12 6 m. 12 12 6 s. 113

Mahé (Sèychel-
les) (r).... 465 1,395 107 17 5m. 12 17 5s. 119

King-Georgo's-
Sound 1,807 1/3 3,922 302 30 7 m. 6 30 1 s. 308

Adélaïde 3412/3 1,025 79 3 8 s. 12 4 8 m. 91

Melbourne.... 160 480 37 5 9 s. 20 0 5 s. 57

Sydney 192 570 44 8 1 s. 41 10 6 m. 85

Nouméa 352 2/3 1,058 81 13 3 s. „ ». 81

TOTAUX 3,784 2/3 11,354 897 110 1,007 Ou41j.23h.

Séjour 69 li. ou 2 j. 21 li.

O M —DISTARCBS g p K =
g • DATES USURES S DATES HEURES. S °

à parcourir. M 2 ' « a wHo -s e
' 'STATIONS. .. m ° g des des ^ des des ci-5 OBSCP.TATIOMS.

S a a « JS 'S ® u %
Lieues \]Ai., % airrivées. arrivées. ~£5 départs, départs. ™-4j '

mariucs. w 5 •£
U 1

1 a 3 i 5 67 8 9 io 11

h. h. î

RETOUR.
Nouméa

« >• <> » | » r.
I G | Midi. »

(3)
Syduey(a) .152 2/3 1,05S 81 10 9 s. 131 25 lira. 115

Melbourne.... 192 57G 44 27 7 m. 33 28 4 s. 77

Atlcbldo 160 480 37 30 5 m. 12 30 5 s. 40

King- George'»
Sound 311 2/3 1,025 79 3 Minuit 0 4 G m. 85

Mahé (Soychcl-
lcs) (/i) J ,307 1/3 3,022 302 16 S s. 10 17 Midi. 318

Adon(5) 4G5 1.395 107 21 11». 12 22 Uni. 110

Suez 430 1,308 101 20 4 ». 3 2G 7 ». 104

Port-Saïd 29 ' 87* 30* 28 I in. 4 28 5 m. 34

Marseille tOl 1,503 110 3 1 m. « # * 110

TOTAUX... 3,784 2/3 11,334 S97 220 1,117 Ou 40 j. 13 h.

Les dates des départs de Marseille, a l'aller; de Nouméa (service supplémentaire)et d'Adélaïde, an
retour, sont seules împératives,le service postal devant profiterde toute avance obtenueen cours de naviga-
tion.

La durée des séjours dons les ports d'escale, indiquée aux itinéraires, est la duresobligatoire.Elle ne peut
cire abrégée que lorsque le paquebotse trouve en reLard sur les prévisions de l'itinéraire. Dans ce cas, la durée
des séjoursseradéterminée,d'un commun accord,après ententeentre l'agentdes postes embarqué,le comman-dant et l'agent local de la compagnie.

Toutefois, daus les ports à marée, l'heure du départ est subordonnée aux mouvements de la marée.
La durée du séjour à Port-Saïdet à Suez pourra cire abrégée lorsqu'il y aura convenanceà le fairepour que

le paquebotno perdepas son tour d'admissiondans le canal de Suez.
Dans le cas où ta présence des paquebotsh Adélaïdeet a Melbourne correspondrait à un dimanche ou ù

un jour de fêle légale en Australie, In durée du séjour pourrait clro augmentée dans In mesure necessairo
pour permettreau paquebotd'accomplirses opérations.

* La traversée dans le canal de Suez n'entre pas dans le calcul de la vitesse moyenne.

En cas de retard dans !*arrivéedes paquebots des lignes annexes, le paquebot venant d'Australie partira
pour l'Europe après un délaid'attente qui ne devra pas excéder vingt-quatreheures en sus de In date fixée

par l'itiucrairc.J
(l) Correspondance avec le paquebot annexe allant a la Réunion et à Maurice (Hgno U ).
(a) Correspondance avec la puqueliot supplémentairevenant de Nounicn.
(3) Le paquebot séjourne i34 heures à Sydney,d'où il repart, après avoir reçu les dépêches apportée*. jaï>

le paquebot Mippléracntairoparti de Nouméa lu ao, à midi,
(4) Correspondances avec Io paquebotannexe venantde Maurice et. de la Réunion (lignuU).
(5) Correspondance avec le paquebotannexe venantde Bombay (ligne Q).

RÉCAPITULATION.
Aller 1,007 h.
Séjour (»0

lUtour.-- MÎ7
DoniU TOTALE du voyage 2,103lu *>*,01 j. 9 h,

'aaBUUMMHBHBVlSINHB^aataaaaaaiaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaHM^^

lkl.1,, MESS, V 5. — J2" VOI„ 2-ï



— 376 — MAI 1889. BU^.IIBSS, N° 5. — 377 —_ „ _ ».» > ,_,„.
ITINERAIRE DE LA LIGNE DE MAHÉ K LA RÉUNION ET A MAURICE (U).

Par traversée... 373 1/3 Hcuos marines. Service mensuel-— Vitesse-'
' «•.*

I réglementaire.... 12 noeuds par heure.
Par voyage 74G 2/3 lieuesmarine». **J efleclive 12 noeuds par heure.
Annuellement.. 8,960 lieues marines. Approuvé par décision ministérielledu r.3 mars i88q. .,.,,.,,,. .. oar r

-
v — Mise a éxecution a dater du 17 avril 1889.

)ii>rw.lÉl.i..^i.,.11,.m. ipiiiii -.-ii. ! —->.—, ..i.» .«m
^ 1 . • -» ' " " "" ' '".'" ' ;" '" .*.!11îimnwwtM'iiMnr-if " ' % •*"

DISTANCES « ! °
,

S,"»

, , .
g.

v
DATES HEURES

% DATfcS HEUKKS « S
à parcouru-. * » £ "3

STATIONS. - à ' .! ô Ë des des H de* ! d«-s « .2 OBSERVATIONS.
s

S " S "3
' H c n

w
i

1 .Milles. 3"^ 'arrivées, .arrivées. *» départs, départe. s.»
; marines. 2 S i ^ -»

1 l'a ^ 45 6 7 8I9 10 11

\ i b. h. h. f | h. b.

j ALLER.

i Mahé ( Soychel- \

| 1«8) (l).... "U * H * » * 17 5.1. «

i ': ' ' -
'

i La Réunion... 328 1/3 085 S'2 21 3m. 14 21 b a. 00

I Maurice ; 45 135 U 22 4 m. « . » Il
! '

j

l
TOTAUX.... 373 1/3 1,120 93 M 107 Onlij. llli.

|

Siioim v'a) '.0 Ii. ou I j. 10 h.

| I I • I " I ' -I I
DISTANCES ^ 2 5*3 !

S DATBS Haumsa 5 B.ITIS iiini* %.S ;
a parcounr. ta £ % ' *Z \

.

siAfiôs. —— - —.. i, S d» JeJ " J,s *• 2-3 «miiMTidw.
» a S s5 ;Lieues

M;|jcs |W arri\6es. arrive..; -3 départs. d«(ia4s. «ù
;

. marines. '2 i? •" J. :

i a
_

3 & 5 67 8 ) <«* ! 11

h. 1.. h. li. fc.

RETOUR [3).

-'
La. Réunion..

. . * » « * « r? * j «

Maiirîoe * « « 9 * * 118s. ft * '

!.. néunion(i). 45 135 11 12 7 m. 8 (5) 12 J t. ] JS>

MahéfScychel-
I») (C) 328 1,3 9S5 82 16 1 m. « *»!**

i

; .
i;

Tor..ux... 373 1/J 1,12(1 93 8 «... Ê«i O» A j. 5 h.

-I I 1 S I

(i) Correspondance avec la paquebot vciiml de Franceet allant à Nouméa (ligne T).
(a) Le paquebot, nprès avoir séjourné /|0 heures à Maurice, efltcluo le retour sur France do la Ii-j;nc

de Marseilleà la Réunion et à Maurico (ligno V).
Le paquebotde cette Hgm; ne pourra, en aucun cas (

quitter Mahé avant VorrUce du paquebotvenant do
France et allant à Nouméa.

(3) Service, 12tT.11-tué p-.r le paquebot de la ligne de Mars.-illc à la liéunlouet * Mta.ïec ( .'rgutj V) qui a
séjourné à la Réuni" n ili|iii.s lu ifi du mots procèdent.

(/i) Correspondance avec le paquebotde la ligue de Maiseille à ta Kcuulou et * &2*<co? |lgae V) venant
de France.

o) La dale du départ de la Réunion pour Mahé (Sejche les) est seule iinpéraûve.
Lorsque le mois précédent a .'il jours, le dépurL a lieu le l , i-fio d'éviter (oui icitaA Jà .!$,<•[>« au p''qu«-bi»l

venai.t de Nouméa «jt rentraut en France.
(6j Correspondance avec le paquebot venantde Nouméa ut iTi.L::mtei. Fr.ntet».'^I«g«.« î'J.

"vi.ii«BHBaa>Ui^iiBHiiiviiin9HHaBHiiHHaBHHBaaaiaaB>vit.^^



_378— MAI 1889. WILI.. MM», r* a. — OJV —
ITINÉRAIRE SUPPLÉMENTAIREDE LA LIGNE DE SYDNEY A NOUMÉA.

Service mensuel.

I . _-p. —-, jr-
DISTANCES g S ' u qg . DATES 17E01\ES .'< DATES HEURES *•

|
a parcourir. « g g g, »F « .< a c

STATIONS. .. ——_ ° g des (les ^ des des O \S OBSERVATIONS.
H S M (O «« O 0 B- "S

Milles S arrivées, arrivées.
-&

départs, départs. » -§
mavinés. E t> "S

j a 3 4 5 (3 7 8 9 10 11

h. h.

ALLER.

Sydney
• w n • » » * "(0 " "

Nouméa 352 2/3 1,058 n „ „ ,. „ „ »

i

Tnr.vuj..., 3522/3 1,058I

DISTAIICBS S S g g
g . DATES HEURES < DATES HETOES « §

à parcourir. u % g 3 e*

STATIONS. - „
a g des des * des des S 2 OBSEOTATIOXS.

£ => S *Lieues jj.|jeJi » "" arrivées, arrivées. - départs, départs. g ^
mariucs. K o »'i 33456789 lo u

h. h. h. h.

RETOUR.

Nouméa « » • » » » 20 Midi. «

Sydney (a).... 352 2/3 1,058 100 2't 4 s. . , . ,100

(

TOTAUX... 352 2/3 1,058 100 10° On 4j. 4 »•.

(1) Le départ de Sydney ]iour Nouméa d 1 pnq'irbit annexe qui effectue le ^ervice local a^lien à la conve-nanrede la coin aguie, mais toutefois de manière11ce qu'il puisse être utilisépour le transport, des dépêchesi'.vjiédié-'s de franco par voie anglaise a destinationde la Nouvelle-Calédonie.

(a) Correspondance avecle paquebotpaitant de Sydney pour Marseille. ( Ligne T. )



— 380 — MAÎ 1839. BOLL. MENS. N° 5 — 381 —
ITINÉRAIRE DE LA* LIGNE DE MARSEILLE À LA RÉUMON ET A MAURICE (V),

NOMBREDE L1EVC» SaAAMKSA FARCOUHIn. v

Par traversée... 2,160s/3 lîeues marines. Service mensuel; Vitesse I réglementaire.... 11 noeuds 5 par Leure.
Far voyage ù,36ï 1/3 lieues marines. • •• • j e£J^ct;ve

_ 11 noeuds 5 par heure.
A—Jl—rt.. 5M36 lie..,marines. ( prouvépar déei.ion ministérielledu 23 mur» ,889r _ Mis à exécution à dater du i a arril i88g. )

»ISTAIK:E» „ S g "5
£ DATES HEURES 5 DATES EBVBES e = "

» parcourir. s i S ^ g
ë-g

,
B a

sTATtoss. ^ „ — Q *- des des ^ des des « .S OBSERVATIONS.

ip fi
, et

M
™

* Milles § "^ arrivées, arrivées. *w départs, départs. *: «
•B^ini». % g S "^ >

« » ^ A' 5 fr 7 8 9 i o il
i II. 11. h. 11.

| 11.

ALLER.

I Marseille » ... . 1*2 4 ». n

Poit-SaïJ SOI 1,503 131 18 3 m. 4 18' 7 m. 135

San...: . 39- #7* 30', 19 1 s. 3 19 4 s, 33

Onocl 42S il,200 110 ' 24 6 m. »! 2t 10 m. 114

Aden(i) 40 120 10 24 8 s. 8. 25 4 in. 18

Zan.ibar 5912/3 1.T3& 154 1" 2 s. 24 2 2 s. 178

M.volte 186 2/3 560 49 4 3 s. 0 4 9». 55

Hoaù-Bé. 58 1/3 175 15 5 Midi. 12 5 Minuit. 27

Diégo-Su.rea-. 521/3 157 14 0 2 a. 9 6 11 s. 23

Sainte-Marie.. 105 : 816 27 8 2 m. 4 8 0 in. 31

TamaU.e 2S 84 ' 7 8 1». 28 9 5 s. 35
La Réunion (»}. J2Ï2/3 371 32; 11 1 m. 16 11 5 s. 4S

Maurice ,. 45 135 12 12 5 m. . 15 . 12

La IUunion(&]. » „ „ i$
„ . « „ ,

TOTAUX... 2,180 2/3 0,542 591 118 ' 709 Ou29j.l3)i.

SÉIOBE 279 li. ou II j. 15 b.

le •«> ' !

.DISTANCES „ £ » 'g
ïï DATES HEURES -1 DATES HURES K

|
à parcourir. S û £ ^ «

» -^ •< a
STVTIOXS. , à S ,|cs des •* d des g .8 OBSERVATIONS.

k'eues M]|ic. % -^ arrivées, arrivées, -g départs, départs. |a
"T" marines, "g g *" —

i s 3 4 5 6 7 8 9 i.o ..i'

b. 11. h. b. h.

RETOUR (à)-

Maurice (5).
. * * « » " " " 23 S a. *

La Réunion (5). 45 135 12 24 8 m. 9 24 5 s. 21

Tamatavo 123 2/3 371 32 20 1 m. 28 27 5 m. 00

Sainte-Marie.. 28 84 7 27 Midi. 4 27 4 s. 11

Dîcgo-Suarez.. 105 315 27 23 7 s. 9 20 4 m. 30

IWi-Bc 52 1/3 157 14 29 6 s. 18 30 Midi. 32

Mayolte 58 1/3 175 15 1" 3 m. 9 1" Midi. 24

Zanzibar 180 2/3 5G0 49 3 1». 27 4 4 s. 76

Àden 5912/3 1,775 154 11 2 m. 8 11 )0m 102

Ohoelc 40 120 10 11 8 s. 4 11 Minuit. 14

Sue» 42!) 1,200 110 16 2 s. 3 10 5 s. 113

Poit-Soid 29* 87' 30' 17 Us. 4 18 3 m. 34

Marseille 501 1,503 131 23 2 s. *
' . 131

TOTAUX... 2,IS0 2/3 0,542 591 123 714 Ou 29 j. 18 h.

' I I } I

Les d»1c* de* départs de Marseille, h Palier, et do la Rcunion , an retour, sont seules impératives, le
soivice po-ttaldcv/ïJtl profilrr de toute avance obtenue en cours tic n.ivîguli n.

La durre d»-»s-fjowrs-dans1rs porls d'escale, indiqua- i\ l'itinéraire, Cit l.i durée obligatoire.Klle ne pent
ctre abrégée mie liûttjiiD le paquebot se trouve eu retard sur les prévisions d» l'itinéraire. Dans ce cas, la
durée dr» arjony»sert, déterminée,d'un commun accord, après entente entre l'agent des postes embarqué,
le coDimandaniet l'agent local de la compagnie.

Toutefois ia*» b-» ports n ma ce, l'heure du départ est subordonnée aux inonvnncnlsde la marée.
La doréf! du srjow à- Port-Saïd cl à Sue», poana être abrégée lorsqu'il y aura convenance,à le faire pour

que le p-tj'frboia* perdepas son tour d'admission dans le canal de Surz.
En cas «l'annéede suit à Obocli, à Mayollc, à Nossi-Boou à Diégo-Sunrez, le stationnementprévu parl'itinéraire, dams f*s esedes, ponm être augmenté do manière a donnerun séjnur minimum de deux heures

de jour à Oboe*.,de six heures de jour à Mayo.le, de huit licures dejour h NossMJéet de MI heures de jouraDiego-Suare».
* La Iruvmrt ifan» Fe canal di» Sue», n'entre pas dan* le calcul d-. 1» vitesse movenne.

(i) Correspondiiticeavec le paquebot nne\e tdlantn Bombay (ligne Q).
(a) Gorraspoii'iaiicc»*cc Io pnqttnbnl on- n\n allant à Mnhé (Seychollcs). (Ligne U. )

(3) Le paquebot séjourneà la Iténiiion jusqu'au 8 du mois suivant; il on repart pour assurer le retour sur
Malié de la l.gnu annexe de Mahé i U ftéiuiion ot à Maurice. ( Ligne U. )

(4) Service clVcciué par le paquebotvenant de Malié ( Scychclles).(Ligne U.)
f;7)} Correspondance avec le paquebotannexe venant de Mahé ( Scychcltcs). (Ligne U. )

RÉCAPITULATION.
Aller 700h. 1
Séjour 270 1
lletour 714 H

Il ÛuiiKK TOTAI.Kd'un voyage 1,702b. ou 70 j. 22 h. H



— #$2 — MM Ï389. IÏLII.T-MENS.̂ " t.. — 383 —

. . ..
ITINÉRAIRE DE LA L'GNE D'ADEN À KURRACHEE ET À ROMBAY (Q).

SOJfSBÏ 'Pt -X.1E0KS SïAMXKS "ATWUCOTÎRIl..

I**.-travée... 654 lieues marin,,. «erùce mewuel. — Vitesse... ." ... j t^lomènlnarB..
, . x, noeuds par Lettre.

Par voyage i,*o8 lieues marines. V ' ( efteCllVe 1 2 noeuds par heure.
Annuellement.

. i5,6o6 lieues marines.
. -, A ,,,....,.,,, „ „ »*•«'.•* i »

i K• aa \A Approuvepar décision ministérielle »lu .10 decembre r888. — Mis.a exécution u dater du 20 janvier 1889.).

DISTANCES m 2
C "5 '

"S . DATJtS HEUI1KS 5
DATES IIBni.F.i. ë -u parcourir. ^ « g < =

STATION. _ .
hi „„ .J,., 3 ,)es Jo -J

oBBBllVAUQiMl.

i .
1 • a ?• SLieues

. a~= .. ., . w ,, - "Milles. o ornvees atrivecs. -a départs, départs. % -^marines. ** » t- .. ,£.a . . <. !r' ;i ' i
.
i (i ? 8 u in : i,i

!• L. !.. h.

ALLER.

Aden(i).....
„ .„„.'., 25 7 ,„.

Kurracheo.... 490 2/3 1,472 123 30 10 n.. 24 1" I|». 147

Bombay 103 1/3 490 41 3
,

8 m. ... ., 4L

I

TOTAUX...! 054 ],9lia 104 24 ...] 188 Ou 7 j.. a» h.
i

s"ou» aas ii. u« 9,j. 12 h!

M . BATES UKUnES £ HATES IIEVRES S f
ù parcourir. 5 »; 5 a w

STATIOK.6. .
oï de» lies J des des S £ OBSERVATIONS.' a a g

n «
Lieues M'ii„. g arrivées, arrivées, w départs, départs. ^-2j

iiiiii'ines. ^ g
.

"J

« 1 .14 5 «78 9 10 11

h. h. Ii. Ii.

RETOUR.

BomliBy ,,„,,,. 12(a) Si. »

Kurracliee.
. . . 103 1/3 490 41 14 8111. 24 15 8 m. 05

Adtut (3) 490 2/3 1,4.72 123 20 11 in. » » . »

TOTAUX... 651 1,902 164 24 188

On 7 j. 20k.

(1) Corieipoodanbe avec le paquebotde la ligne de Marseille à la Réunion et ii Maurice venant de France(ligne V).

Le paquebot «le celte ligne ne pouira, eu aucun cas, Quitter Adeu avant l'arrivé* du paquebot venantde France.
,

' *^ ————

(a) La date du départdo Bombay pour Aden est seule impérative.
Pendant les mois de mai, juin, juillet, août et septeniliic,les départs do Bombay auront lieu le 10, à

raison (lu la mousson do S.-O. Eu mars ,
le tlépail sera iixé au l5 pour assurer la coïncidenceavec le paquebot

d'Australie.
(3) Correspondanceavec le paquebot d'Anslralio rentrant en Franco (ligne T).

RÉCAPITULATION.
Aller 188h.
Séjour 22S
lîctour

*
188

DunÉr. TOTALE d'un voyage., ,, 004h. ou 25 j. 4 h. I



— 384 — MAI 1880. LI01+.,».!«,. s" 5. — 385 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE A ALGER, — N» 1.

Servicehebdomadaire. — Vitesse ré^Ie net.tai.ei ' * noeufP" î"eUre par (Iuî"za!ne | alternativement.
0 I 10 noeuds par heure par quinzaine )

(Approuvé par décision minntérielledu 36 mars 1889. — Mis i exécution i. .la:cr du 6 avril 1889.)

1 DI8TAW0ÏS : ' ! '
| """»'

a rpareourir : *<>»»« joins HESRES S
JOURS HEUIIES

do

STATION*. ' "a"1 "' ^ ' uc9 des
H

aC9 deB -et de OBSERVATIONS.de «Lieues arrivées, arrivées. -S départs, départs. 8lation
marines. Mlll«»i «""«be. g cumulé.

1 23456789
10 n

li. li. b. b. h.

ALLER.

:Marseille . * .* « a * Samedi. Midi 30 « iro semaine.

Alger
, 139 417 34 45 Dira. 1115s.

.. . » 34 45

Mui'solllc . .. n 11 11 n Samedi. Midi 30 » 3" somuino.

ALjrr 139 417 42 Lundi. 0 30in. ...» 42

HISTAXC.ES
g TB"PS

à parcourir. "OXRHE J(raRS BÊCHES
5 JOURS BEDRÏS de

" '
iM - marebe
d liouros 3

arvTlOKS. "~~- d" ""' u "«" dOT et do OBSERVATIONS.
de a

Lienes arrivées, arrivées. .S départs, départs. •u™on
marines. MII1M "larclie. g cumulé.

PVI 3 34Û67891O 11

h. h. H. h. h.

RETOUR.

Alger « m # « « « Mardi. Midi. * irc semaine.

M.rseil'e 139 41"7 34 45 Mcrc. 10 45 s. « » • 34 45

Alger » n » « tf »< Mardi. Midi.
« ac semaine.

Marseille 130 417 42 Jeudi. Oin. < » * 42

J
i

J[

NOTA. Sur les lignes n01 1,1 bit et 1 ter entre Marseille cl Alger, la compagnie réalisefacultativementune vitesseplut élevée, que colles qui sont fixées par le cahier des charges.
Indépendamment des trois services licluloinailniros réglementaires, la compagnie exécute, entre Marseille

et Alger, tpiatre scr. îecs hebdomadaires,libres, dont les départe de Marseille ont lieu les lundi , jeudi, ven-
dredi ft dimanrlic de chaque .semaine, » midi ïïO ; et les déports d'Alger au retour, le» lundi f jeudi, \en-
dredi et dimanche du chaque semaine, à midi.



— 386 — MAI 1880. ,}„,.,„ MEN.,.N° 5. — 387 —ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE A ALGER. — N" 1 BIS.

Service hebdomadaire.— V^esse réglementaire: i o noeudspar heure.

' A|'pr°",° ''" Ôi"'i0nmi°i^™''° d" »« "'» »»!>•- Mj, t exccMlion j, j.ler Ju , .rril 1889.)

DI.TAÏCES •
I

TEM1'S

i parcourir «MME jotms USURES H jouas DEUHES ""
d-beurc» '3 '"a'0110

«TATIONS. '— — ,
"°s d<!s a Ues "es et de OBSEBTATIOK8.de s

.Lieues arrivées, arrivées. -§ départs, départs, «ation
marines. Mlllcs ""«hc. g cumulé.a

1 a 3 4 5 6 7 8 9 10 11 ,|
h. b. b. h. h.

ALLER.

Marseille
» .. » . • » Mardi. Midi 30

Alger 13« '117 42 Jeudi, 0 30 m. . .. « 42

O TEMI'S
DISTAXCES f*

itiaw*
NOMBRE 5 (U

• Ï. nn„nn,.„;~ JOHIIS nEtinKs t- JOURS neur.fcs
d heures ^ marche

STATIONS. ~ 1 *- tjc
des des

M
des de» el jc cmEîlVÀTiôï.8.

Lieues marche, arrivées, arrivées. -S départs, départs. stal-Ion

marines. M"*03 £ cumulé.
Q

' 1 a 3 4 5 678 <) io 11

h. h. li. •
h. !..

RETOUR.

Algoi ...... » . n Sam. Midi. ,

Marseillo 130 417 42 Lundi. G m. « .. . 42

Il Voir le nota de l'itinérairen" 1.



— 388 — -Mai IS89I BULL. MBNS. N°5. — 389 —

ITINERAIRE DE LA LIGNE DE CÉTO- MARSEILLE' A ALGER. — N° 1 TEK

Service hebdonjadatte Vïtcss* réglementaire : i o noeuds 5 pa* heure.

(Approuvépar décisionministérielle du 36 mars 1889. _ Mis il <»<Ècution' « <laUr dn 3 avril l889>

DISTA1ICES g T*un I
à parcourir. "O"»"* ;OOBS HBnass g joraa HEUBES ''" |

d'heures 5 m.relie
STATIOSS. - - • • •

.
dM dM -H UM d°» „t do oasBurviioiSi.do oLieues ,.„, ,

arrivées, arrivées. -3 départs, départs. »ullonn.nPin.. Milles marcho. ta r L ..marines. 0 cumule.fi
1 33406789

10 11
h. b. b. li. 1,.

ALLER.

Celle
» • » n , , Mardi.

« *

.Marseille
» ,, . ,, „ „ Mcrc. Mi li 30

Algcr(i) 130 A17 40 Vend. 4 30 m. » » 40

i

i

i.

—»—^—«.——————. ,

DISTANCES '
§ ' TEM.f» J

à parcourir »0"mi JOUES BEIIEES
2 JOUES IIEUBES

Je ;

: ' d'heure, 3
. .

,,,"c,"'
j

> STATtOUS. -—" ——
,

des de»
M

tlos i<" et de ' OHkCHvril»..
! de «

Liouos arrivées, arrivées. .S départs, départs. stall<"' '

marines. M,llcs m»"n"!- g cumulé.

1 2 3 4 5 678 910 11
I

h. b. !i. h. b. i

t

RETOUR.

Alger (1) « » ; . » ,, ; Mcrc. Midi. •

Marseille ; 131) 417 40 Vond. 4 in. ..
! Vend. !

» 40

Cette '...
.. ,, .. » „ », » .

1

i

(1) Correspondance«vec le paquchot parlant pour Ilêiif. (Ligne n* S.) aVoir le nota de l'itinérairen° I. j

- ,— 1
ii^*—^*mÊ»Êa,mtmÊm^ÊËkmamaÊmÊÊiiBBBBmmÊÊÊmÊuiMiwi*-*Mmwi^ÊmÊmtÊÊ»wmmm



— 300 — MAI ISS9, BULL. MBNS.N" 5. — 391 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À ORAN. — N° 2.

Servicehebdomadaire*.— Vitesse réglementaire: 12 noeuds par heure.

(Approuvé par décision ministérielle<ln 3o
.
janvier 1888. — Mis à exécution à dater du 11 février 1888.)

I ' I 1
• DISTANCES 2 ™<™

à parcourir. K0WBRB JOUES IIEUEES H joims IIEUKKS t0
d'heures

. .
3

, ,
ml"A"

STATIONS. —~-a • ' «0» <!•» u u»» <1«» et de OSSERTATIOXS..de =
Lieues arrivées, arrivées. -S départs, départs. sfQt'on

marines. Mlllos marche. g cuimilé.
a

1 2 35 5 (1789 10 11 y
— ——. ' *— : !f

lu h. h. I b. !..

ALLER.

..Marseille
« " « » « n Samedi, 'l s, »

Cran 178 534 4/1 30 Lundi. iMidi 30 ». . • 44 30

;L
:

L
I

DISTANCES
_

.
2 TBW*

,

a parcourir. *<>•"«« JOUES HEURES S jouns «Eiir.es de j ;
| ' d'heures 3 J J

"""'C'"' '

STATIONS. -—— ——- ,
°c* "" H "" "'" et de 0119I*X*>!MS»S.ide «

Lieues arrivées, arrivées,
-M

départs,départs. sto11 '"
marines. Mll]m >»«•»«• g cumulé, j

ari 2345678y lo 1.1- ———— ^____ —^ ———_—____ 1 —.— —^— —_ ——_——_b. h. h. !.. !.. \

\

I l

\
RETOUR.

Oran
.. « « ., H Merc. 5 s. ' « :

i

Marseille 178 534 44 30 Vend. 130 s. » . • 44 30 ;

;

i

1

1 1____ S i

Voir le nota de l'itinéraire n0- 1 en ce qui concerne la vitesse effectivefacultative.

I*
KOTA. Indépendammentde ce service rétflementaiie, la Compagnie exécute,entic Marseilleet Oran., «m «service hcluloinsulaire libre cl,ontle départ de Marseillea lieu le mardi. Ce service coïncide,à Ormaw«ftLà X-fjpw «d'Oran à Tanger[ligne n" 9). —Voir le nota de l'itinéraire n& g. |fl

BULL. MENS. N° 5. — 12° VOL. a*î



. — 392 MAI188«. Itou,, MM. «° 5. — 393 —
ITINERAIRE DE LA LIGNE DE PORT-VENDRESA ALGER. — N° 3.

Service hebdomadaire-Vitesse réglementaire j 13 noeu<î9 l,ar ,heure Par qu™° { alternativement.
( io noeuds par heure par quinzaine )

(Approuvé par décision ministérielledu 26 mars 1889.
— Mis à exécutipn à dater du 2 avril 1889.)

MSTAKCES g TEMPS
I,

MOHBBX JOURS HEURES £ JOURS HEURES Jeà parcourir. »
d'heures j niarcho

EIATIOKS. ._-
des des * des des v, OBSBRYATIOBS.<-——~——- do g etde

Lieues
. , . , .M ., , ,, .

station
m«rin.s Milles, inarche, arrivées, arrivées. -| départs, départs.
narines. p cumule.a

1 4 3 4.5 6 7 8 9 1° "
I b. h. 1.. h. h-

ALLER.

Port-Vendrcs.. » « » ' " " Mardi. 0 30 s. « iro ecmaine.

i

Al er ... 117 351 29 50 Merc. Minuit. » « » 29 3.)

i

Port-Vcndres.. ... • » . » Mardi. 0 30 s. » a'semaine.

Alger», 117 351 35 Jeudi. 5 30 m. • » .. 35

BISTAXCES S
TKMPS

à parcourir. «OMBRE JOURS HEURES Jj Jouns HEURES do
d'heures

, , * marche
STATIOKS. _———__„ „ des des des des OBSERVATIOHS.

r. do o et«°
AJIOUCS n .

marines. MJlle"- ™»rcbc. arril™<!s- arrivées. "g départs, départs. Station

A
cumulé.

i » 3 i !> 6 7 8 9 îoii
h. h.' h. h. h.

RETOUR.

A1Scr » " • » " Joudi. Midi. « l"1 semaine.

Port-Vomlros.. 117 351 29 30 Vend. 5 30 s. » » , 29 30

A18er « •» ,, „
Jeudi. Midi. • J" semaine.

Port-Vondrc».. 117 35L 35 Vomi. n ,_ . „ „ 35

[

Voir le nota de l'itinéraire n* 1 en ce' qui concerne la \ilesse efieetivefacultative.

20.



— 394 — MAI 1889. BULL. MENS,N05. _ 395 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE PORT-VENDRESA ORAN. -N'4. ,

Service par quinzaine.—Vitesse réglementaire: 12 noeuds par heure.

(Approuvé par décision ministcriellodu »6 mars 1889. _ jj;, u exécution à dater du i avril 1889.)

DISTANCES
§ TEMPS

«OHMS 5 ,
a parcourir. JOURS HEURES H JOURS HEURES de

d'heures < marche

STATlova. • - ' "- -*" - dos des
M

des des ei je OBSERVATIOHS.

.

LW""!* *'
. , , » .

,.' station
M;ll«« arrivées,arrivées. ~S départs,départs.

,marines, «""«a- marche. p cumnlo.
a

1 1 3 i 5 G 7 8 9 10 11 |
J b. . b. h. h. b.

ALLER.

Port-V«ndres.. • * * m * « Jeudi. 30 s. "

Oraii 15G 4G8 30 Sam. 9 30 m. « 39

DISTANCES
2 TEMPS

à parcourir.' JOURS mtuitvs 5 JOCHS HETOJM de
d'hontes -4 marche

STATIONS. --—»*-—— des des
M

dei de» et de OBSBETATIOIIS.

^"o* d*
. , , , w ,, „ station

M.IIM I arrivées, arrivées. "*9 départs, départs. _,marines. Hlll"w' marche. B * * cumule.
ai 2 3.1 5 6 78 9 I >° 11..,

h. h. h. h.
| h.

RETOUR.

Orsn » u » u » m
Lundi. 5 s. "1

Port-Veiulrcs... 150 408 30 More. 8m.-. . 39



— 396— MAI 1880. Bout. MENS,M"5. —397 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE PORT-VENDRES A ORAN. — N° 4 BIS.

Servie*par quinzaine.— Vitesse réglementaire : io noeuds par heure.
(Approuvépar décisionministérielledu a6 mars 1889. — Mis à exécutionà dater du il- avril 1889.)

__. . , , : ,-..— , ;

DISTAKCEfl * 6 TEMPS
HOMB1.B Hà parcourir. JOURS HEURES g JOURS HEURES de
d'heures ^ marche

iSTATIONS. ''" "^* * T " de» de» .^ de» des ct de OBSERVATKMS. S

L,eU6S
Milles

° '
• . •» H '-,.

><
station ;«,,.;„.. . arrivées, arrivées. "s. départs,départs,uiaiiiit"..

• marche. E r cumul*).
,A !

1 3 3 4 5 6 78 9 ÏOi ll
I I h. h. h. | h. h. : j

i

ALLER. i

Port-Vendras....... » .. » Jeudi. 6 30 s. »

Carthagine... 135 405 10 30 Sam. 11m. 3 Samedi. 2 s. 43 30

Oran 38 114 1130 Dira. 1 30 m. « « » 1130

J
, ;

IHSTAI.CES SOHBBE g ««P»
à parcourir J0™s =«"»«» 3 ,0DR8 HBUBES de

d'heures |J maroho
HATIOBS. - —— ,

des dcJ 2 ae8" d" et do OBSHnYATIOSS.

Lioucs u station
marines. M

" marche, "rivo... arrivéM. J départs, départs. ^^
1 a 3* 56789 10 11

h. h. h. h. h.

RETOUR.

Oran . . " * » " Lundi. 10 s. "

Carthagène ... 38 114 1130 Mardi. 9 30 m. 130 Mardi. 5 s. 19

Port-Vendres.. 135 405 40 30 Jeudi. 9 30 m. • « 40 30



— 398— MAI 18S9. BULL. MENS.N° 5. — 399-^.
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À PHILIPPEVILLE. — N° 5.

* Servicehebdomadaire.— Vitesse réglementaire: 12 noeuds par heure.

-. u . .
( Approuvé par décision ministérielledu 4 août 1888. .—

\Mis a exécution,à dater du 7 septembre 1888.)1^a——_—^__^_„ „__ ____~- i. .... -.- ..ii 11 ,
OïSTANCES O TEMPSNOMBRE Hà' parcourir. JOURS HEURES g JOURS HEURES do

d'heure»
^ marchearftnoxs. --—"T*— " ' des des £ des des et ^e OBSERVATIONS.Lieues de aMilles

• » » M . » 1. slationtuariiics " arrivées, arrivées. *ïï départs, départs.
(,marche.

10 cumule.
1 a 3 4 5 678 9 10 11 * .1

h. h. h. h. L.

ALLER.

Kuwait* !t ) „ . . ,, 1 Vcndr. 4 s.

Hkaijnyevill«,(«} 131 393 33 Diin. 1 m. » • « 33

\
I

,

f

SB
DI3TAMCES O T BMI'S

NOMBRE fr
à parcourir. JOURS HEURES jj JOURS HBDRKS do

d'heures ^ marche

STATIONS. f—»--*——" - des des £ des des ct je OBSERVATÏOKS.

UeUeS
Milles

^
, ,

2
„ 1F

station
«inrïn^s arrivées, arrivées, "S départs, départs. ,, , •marines. marche. o l r cumulé.

«
ji- i a 3 4 5 6 7 ' 8 g 10 J 11 ^

h. h. h. N h. h.

RETOUR.

Philippeville(a) » « * « » . » Dim. 6 ». " \

Marseille 131 393 33 Mardi. 3m.. . . - 33

[[l)'Correspondanceavec le paquebot allant À Alger. (Ligne n° 8.J (a) Correspondance avec le paquebotvenantd'Alger. {Lignen° 8. )



r— 400 — MAI 18*9. Bttfct»MMM.N° 5. — 401 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE A PHILIPPEVILLE. _ N° 5 BIS.

Service hebdomadaire.— Vitesse réglementaireï io noeuds par heure.

(Approuvé par décision ministérielle dn 4 aoÂt 1&88, —r
Mi* à exécutiona daterdu 5septembre i$88.)

- . -
DISTANCES 2 -BMps

: NOMBRE J; ÏHMFS
'., à parcourir. JOURS BBQR«S H JOURS HEUBBS de

' ' " d'heures « . marche
STATIONS, des des „ des. des el ,,,, OBSBBTATtONS.

Lieues de a
tMilles. . . . , *£ ., ., station

marines. arrivées, arrivées. g départs, départs.marche, g * r cumulé.

.

;i ...... a 3 « ' 5 6 7 8 9 io il
.

J.

"• b. ],. h. h.

ALLER.

Marseille
« » » - « .

Mercr. 4 s.

Philippeville.
.

131 393 38 Veudr. Cm. 17 Vend. il s. 55

Mne 19 57 6 Samedi. 5 m. .. , . 6 Parcours libre.

I

DISTANCES 2 TEMPS
NOMBRE 5 .à parcourir. JOUES BEUBES g JOURS HEURES de
d'heures ^ marche

STATIONS. -~ im* *~ '" " ^ .des ' des
M des des cj c|e OBSERVATIONS.

Liet,es w;iu.
d°

,
-S „ s'»1'»"

m..i.n ,
arrivées, arrivées. a départs départs,

marines. marche. » •
cumule.

p

^ i a 3 4 66789 io 11

h. h. h.
.

b. b.

RETOUR (1). ;

Bône " " " « a n Jeudi. 9 m. .. Parcours lilire.

Philippviellc.. 19 57 6 Jeudi. 3 s. 8 Jeudi: Ils. U

Bougie 32 96 12 Vendr. 11m. 9 Vend. S s. 21

Marsoillc. ' 140 420 42 Dim. 2 s. .. » ..42

I I I

(1) Escale de Djidjelli desservie facultativement au retour.



— 402 — MAI 1889. BULL. MENS.N°,5. — 403 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À RÔNE.—JN0 6.

Service hebdomadaire.— Vitesse réglementaire: i 2 noeuds parheure.

ï—— : -.-
(Approuvépar décision ministérielledu 4 août 1888. — Mis i eiécutionà dater du 8 septembre|i888.)

1 *I
DISTANCES 2

TEatPSNOMBRE j0tjns HEURES 2 JOUBS BEUBES J.a parcourir. S aeures 5
A

,n"rcho
. STATIONS. " ' Jj °CS de*

M
d<" des

ol jc OBSERVATIONS.
L>eues Milles, marche, arrivées, arrivées. -" départs, départs. "talion ,mannes. * p cumulé,

i a 3 4 & 6 78 9 JO 11.
h. h. h. h. h.

ALLER.

; Marseille 1 » t, « * - « Samedi. 4 s. -
lBAne(i)...... 140 420 35 Lundi. 3 in. » * » 35

i

i

>

O
DISTANCES ' p TEMPS

NOMBRE J0lJRa BEVIVE3 S JOUES HEURES Jp
a parcourir. <a

"w
d heures - marche

STATIONS. de
d»8 des ^ et de OBSERVATIONS. '

O

Milles marcn-«* arrivées, arrivées, $ départs, départs. statlou
marines. ' o cumulé.,1 334 56789 16 11

h. j ' h. h. "h. 11.

RETOUR.

Bùne(a)*..... « vu « n B Mardi. /, s. #

Marseille 140 420 35 Jeudi. 3 m.. » » 35

I J I I
(1) Correspondanceavec le paquebot de la ligne 6 ter allant ù Tunis. (a) Correspondanceavec le paquebot venant d'Alger. (Ligne n° 8.)



— 404 — Mil lâSft. BaLU MEKS-N°5- — 4,°5 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À BÔNE PAR AJAGCIO. — N' 6 £/S.

Servicehebdomadaire.— Vite*»* réglementaire: 10 noeuds par heure.

(Approuvépar décision ministérielledu 6 mars xJ89,. — * 8̂ * exécution à dater du 11 mars 1889. )

HISTAKCES g TEMPS
NOHBHE JOURS HEURES % IOUBS HEIIURS ,i.a parcourir. fr oed'heure3 * ,, ., < , . marche

»"«<>». -—— de
d°S d0S S deS d°5 ct de OBSEEYATIONS.

Lieu °
Milles, marche, arrivées, arrivées. » départs, départs. slation

marines. ' ' g cumule.
'

. ,
» 3 .4 5 6 78 g 10 11

h. h. h. h. h.

ALLER.

Marseille
» . » ,, „ „ Lundi. 4 s. .

Ajaeeio 02 186 18 » Mardi. 10 io. i Mardi. 2 s. 22

Bône 103 309 20 . Mcrc. 7 s. ... < 20

DISTANCES
2 TEMPS

NOMMIK jouas UEUEBS < JOUES HEURES jB
m parcourir. ,„ «id heures

. „ marche
STATIONS. J0

dM d6ï
g

iM J°S
et de OMBBTATIOM. ;

Lieues
vi;iies marebe. arrivées, arrivées. -&

départs, départs. s a lon
marines. o cumule.^i a 3 A 56789 1P ll

b. ni. li. h. h. h. m.

RETOUR.

Bône u n u r » » Samedi. 5 9, .

Ajaccio . 103 30» 31 Diui. .Minuit. 2 30 Lundi. 2 30 m. 33 30

Marseille 62 180 18 30 Lundi. Us. » » . 18 30 ...

I (1) En cas d'avance dans l'arrivée, le paquebotlie pourra répartir d'Ajoccio avant a heures 3o du matin.



— 406— MAI 1889; BULL: MENS. N° 5. — 407 —ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À TUNIS ET BÔNE.
— N» 6 TER.

Service hebdomadaire.— Vitesse .réglementaire 10 noeuds par heure.

(Approuvé par décision ministérielledu a8 février,1889. _ M;S {, exécution à dater du i3 mars 1889. )

DISTANCES
2 TEMPS

NOMBRE JOUES HEUEB.S H JOUES UEURES j
à parcourir. ln wd heures

, 5 , ,
marche

STATIOSS. — Je
d°S ' g ^ et de OBSEETATIOSS.

Ll0UCS
Milles. m«rche. arrivées, arrivées, "g départs, départs. »'»tl0u

marines. ' § cumulé. J

1- a 3 U 5 67 8 9 10 u
h. m. h. .h. b. h.

ALLER.

Marseille.....' " » « • » » Morcr. ii.

Tunis ( Gou-
lette) 100 480 48 Vendr. 4 s. 19 Samedi. 11m. 67

Biacrtc 1.5 1/3 40 5 30 Samedi. 4 30 s. 4 30 Samedi. 9 s. 10

La Callo 28 84 1 Dira. 4 m. î Dira. 7 m. 10

Bone(l). ... 12 30 4 Dim. II .. » 4

I >

DISTANCES * p g "3

à parcourir.
I

„• ,0DR» eBmKS S lonns •"">»«» § g£-s * * a
STATIONS. ^ "*• " ° | des des H jes des «ta OBBBRTATIOH»,

L^ues |
* « g J

marines Mîl,eJ>- * «"vee«. arrivées. g départ». *•?«*• «ns
* ' w a »

1 a 3. h 5 6 789 10 11

h. m. b. m. b. h. h. m*

RETOUR.

Bônc (a) * „ u u ... u Lundi. 3 s. *

La Galle 12- 36 4 Lundi. 7 s. 3 Lundi. 10 s. 7.

Bizertc....... 2» 84 7 Mardi. 5 m. 5 Mardi. 10 m. 12

Tunis (Gou-
lctte) 15 1/3 46 5 30 Mardi. 3 30 s. 25 30 Merc. 5 ». 31

,

Marseille 160 480 48 Vendredi. 5 s. « » * 48

1

Voir le nota do l'itinéraire ii° i, en ce tjui concerne la vitesse effcclîve^ctiitaftve.

(i). Correspondance avec le paquebot allant ù Alger. (Ligne n°8.) / i
( Conctpiiulanceavec le piujuebol vnnant d'Aller, f Lifjiio u* 8.)' | Correspondance avec le paijueuot venant de Marseille. { Ligne n° G. )

BrjLT.. MENS. N° 5. — 12e vor„ ,_



408 MAI 188». Boni, MBHS.N"5. — 409 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À TUNIS ET A TRIPOLI DE BARRARIE. — N° 7.

Servicehebdomadaire.- Vitesse réglementaire
.
f 'W noeU<f 5 P*r heure«*? Mar3,eiLle"J™*-

oeivicc "cuuumu © ^ g noeudspar heure entre Tunis et Tripoli.
(Approuve par décision ministérielledu 19 février 1889. — Mis 1 éxecution à dater du Ç mars 1889.)

se
DISTANCES g TEMPS

.
SOMBRE jODiv8 HEURES £4 JOURS DBtlIlS ,1A

a parcourir. ,., *™
d heures 5 marche

STATIONS. —-^^*^—— do
des des jj des des ^ ^ OBSERVATIONS.

a
Lieues M.j]e^ marcha, arrivées, arrivées. 43 départs, départs. ,stallon

marines.' c cumulé.
a... i a 3 4 5 6 '7 8 9 io IL

^HHWMMI^ a_HHHva»a—.*_ ._«_ —„I.I—... , m n i
' | MaHMHWMi

11. h. h. 11. 11.

ALLER.

Marseille " ,
" -' ' * " Lundi. 4 s. »

Tunis (Gou-
lette) 160 480 45 » Mer. 1 ». 28 » Jeudi. 5 s. 73 »

i Soussa 43 129 14 • Vend. Tin. 24 .. Sumedi. 7 ni. 38 »

Monaslinr .5 15 130 Samedi. 8 30 m. 3 30 Samedi. Midi. 5 »

Mahdia 11 33 3 « Samedi. 3 s. 3 a Samedi. G s. (i .

Sfa» 48 144 14 » Dim. 8 m. 12 » Dim. 8 s. 26 «

Gale» 13 1/3 40 5 .. Lundi, lin. 11 «
Lundi. Midi. 10 <•

Djerba 14 2/3 44 4 ..
Lundi. 4 a. 3 ..

Lundi. 7 a. 7 »

Tripoli(i).... 46 138 14 » Mardi. 0 m. • • »
14 »

f 1 I I 1 i ' ' 1 - - •
"1

DISTANCES g I ; TEMPS

,. .
«OJIBHK JOUE» HÏUHK» < ' JOUR» IIOTHES

• J.a parcourir. Sidbeures î \ \ i
,

uureho
STATI01.S. —: ' ,]„

des de»
H I

des ! d<"
et de 0BSBHTATI01.S.

o i \
Lieues 'M;j]^3 marehe. arrivées, arrivée». ' -S ; départs, jdépnrts. "'a'101'

marines; u \ cimale.
.

r1 i a 3 4 5 « 7 i 8 9 io n
h. h. L. h. h.

RETOUR.

Tripoli (a).... 1 " * • « " I e Merc. 5 s.- «

Djerba 40 138 14 Jeudi; 7 m. 3 Joud,:. 10 m. 17

Galiès 14 2/3 44 4 Jeudi. 2 s. « Jeudi. 8 s. 10

Sfai 13 1/3 40 5 Vendr. lin. !l0 Vend. 5 s. 21

Malidia 48 144 M Sain. 7 m. ' 3 Samedi. 10 m. 17

Mouaslier 11 33 3 Sam. 1 s. 3 Samodi. 4 s. 6

Soussa 5 15 2 Sam. C s. 23 Dim. 5 a. 25

Tunis {Gou-
letlo) 43 129 13 Lundi. 6 m. 11 Lundi. 5 s. 24

Marsoille 100 480 45 Mercr. 2 s. . . ,, 45

I
.

j
(i) Correspondanceavec le paquebot allant n Malte. (Ligne n" 12.)

Voirle notado l'itinéraire n° 1, en ce quiconcerne la vitesse cïïeciivcfacultative. (a) Correspondanceavec le paijnobot venant do Malte. (Ligue n° la.)



— 410— MAI 1889. BULL. MENS,N» 5. — ^H —
ITINÉRAIREDE LA LIGNE D'ALGER À RÔNE. — N» 8.

Service hebdomadaire.— Vitesse réglementaire: 9 noeudspar heure.

•
(Approuvé par décisionministérielle du i août .888. —

MU,a exéeution à dater du 7 septembre 1888.)

^- —, j j .
DISTANCES 2 TEMPS

SOMBRE JO0RS HEURES 5 JOURS HEBI1ES J_
a parcourir, ... £ uod heures ma„Lo

STATIOXS. —— dc
d" des £ des des

dc 0BSBOTAW0K8. .a
Lieues j^m^ marche, arrivées, arrivées. -£ départs, départs. »ul,on

marines. * * cumulé.
a

i a 3 4 5 6 7 8 9 10
,

11 jj
M II ..»_» — ____ ^*MM——.^^iM lin l^BMMW*^^^__» III '

h. h. h. h. h.

ALLER.

Alger (1) # « « ... Veudr. Midi. *

Dollys 14 42 4 Vondr. 4 B. 4 Vendr. 8». 8

Bougie. 20 60 8 Samedi. 4 m. 8 Samedi. Midi. 16
.

Djidjelli 11 33 3 Samedi 3 s. 2 Samedi. 5 s. 5

Collo 16 48 6 Samedi 11 s. 5 Dim. 4m. 11

Philippovillc(a) C 18 2 Dim. (i m. 16 Dim. 10 s. 1S

Bone(.-i) 19-57 G Lundi. 4 m. » • . 0

DISTAnCES S TEMPS
HOMME- JOURS HEURES ^ JOURS HEURES ,i„à parcourir. £heures

+ marche
8TATIOH8. —- (îe

deS dM $ dM *? ciâ0 OBSERVATION.
A

** Milles marche, «rivée»,arrivées.
-H départs, départs. statloD

marines. D cumulé.
Q

L a 3 4 5 6 7 8 g io 11

h. h. h. h. !..

RETOUR.

Bone[A) « . » * .. . Dim. 11 s. * t

Philippeyille(5) 19 57 6 Lundi. 5 in. 10 Lundi. 3 s. 16

Collo 6 18 ' 2 Lundi. 5 s, 7 Lundi. Minuit. 0

Djidjelli 16 48 5 Mardi 5 m. 4 Mardi. 9 m. 9

Bougie 11 33 3 Muni'. Midi. 8 Mardi. 8 s. 11

Dellys 20 60 7 Merer. 3 m.. 4 Mcror. 7 m. 11

Alger (G) 14 42 4 Mercr. 11 m. • | » 'i
i

{i) Correspondance avec le paquebot venant de Marseille. ( Ligne n° i 1er.)

(•i) Correspondance avec lé paquebot allant ù Marseille. (Ligne n* 5.)
ÎCorrcspond.uicc avec le pajuelmlallant « Marseille. (Ligne n° 6.)

Correspondance avec le pajucholallant ù Marseille. (Ligne n° 6 ter.)

H [k Correspondante avec le paquebot venant de Marseille cl Tunis. (Ligne n° G ter.)
Il (5) Correspondanceavec le paquebot venantde Marseille. ( Ligne n° 5. ]
Il (6) Correspondance Avec te paquebot allant a Marseille. ( Ligne n° i ter.)



— âlâ — MAI 1889» Boit. «EUS. u° 5- — 413 —
ITINERAIRE DE LA LIGNE D'ORAN À TANGER. — N° 9.

Service par quinzaine*.—Vitesse réglementaire: 9 noeuds par heure.

(%?r°uyéj»r décision ministérielledu aSanaw1889.'•-! Mis à exécution à dater du 5 avril 1889.)

DISTANCES 2
> «MrsBUMB11E ,orlRs HEURES % JOOBS ' «EU11ES ,1.a parcourir. £
, oe

.
A A 3

A-
'

1
™"cUe

ueues jj.jjBS marche, arrivées, arrivées. « départs, départs, s'»*1»"
marines; p 'cumulé.

-, ; >
.

« a 4 5 6 j 8 9 io il s
li. b. h. h. h.

'ALLER.

Oran (i) »
, , « .. » . Vendr. 8 s. ..

Nemours..... 27 81 9 i Samedi. 5 m. 7 Samedi. Midi. 16

Melilla 17 51 4 Samedi. 4 s. 3 ! Samedi. -7 s. 7 Esc. facull,

Malaga....... 3Ù l08 u Di.ia. 6 m. 14 Dim. 8 .. 20

G:br"U" 24 72 8 Lundi. 4 m. 6 Lundi. 10 m. 14

J Tanger 10 30 3 Limdi, ] ,. . „ . j 3

DISTANCES y
2 TEMPS

,
: NOMBRE jooHS HEURES < JOURS HEURfiS J_

à parcourir. \ £ uo
jd heures marche ;

STÀT10S8. de
âeS àeS

„
d* d08 et de OBSERVATION.(

Lieues
M;j|efl marche, arrivées, urrivécs. 43 départs, départs. ita**on ;

marineB. ", p cumulé.

i a 314 S 6 7 8g io n :

lu ' 1.. 11. h. h,

RETOUR. ' j

Tanger .... » » ,, » Mardi. Midi. ..
!

Gibraltar 10 30 3 Mardi. 3s. 7 Mardi. 10 a. 10 1

1

Malaga 24 72 9 Mercr. 7 m. 10 Mercr. 5 s. 19 i

j

Melilla....... 3ù 108 12 Jeudi. 5 m. 1 Jeudi. Cm. 13 Esc, fontt. j

1

Nemours 17 51 5 Jeudi. 11m. 1 Jeudi. 6 s. 12 ;

Oran (a) 27 81 8 Vendr.] 2 m. „ » « 8 j

t
!
i
j
i
!

(i) Correspondanceavecle paquebot libre quittant Marseille le mardi.
Voir le nota de l'itinéraire n° a.

(3) Correspondanceavec le paquebot librepartant pourMarseille le vendredi. '
* Nota. Indépendammentde ce service.réglementaire

,
la compagnie exécute entre Oran etTangernn service \

libre dont le départ d'Oran a lieu également le vendredi, en alternance avecle service réglementaire.



— 414 — • MAI 1889. BULL. MENS,N"5. — 415 —
ITINÉRALRE DE LA LIGNE DE MARSEILLE À TUNIS. — N» 10.

Service hebdomadaire.— Vitesse réglementaire: i o noeuds 5 par heure.

(Approuvé par décision ministérielle du /| août 1888. — Mis à exécution à dater du 7 septembre 1888.)
r

1

DISTAUCES g
TBHTSM0MBRE JOURS HEURES < JOOHS HEURES Jaa parcourir. & ae

""">"» do
*" dM

«
dM d6' et de OBSERVATION.

ne* Mille», marche, arrivées, arrivée». .* départs, départs. s*allon
marines. g cumulé. *

« s 3 4 5 6 7 8 9 10 11

h. h. h. h. li.

ALLER.

Marseille - . . • • .. . Vend. 4 s. »

Tunis (Gou- 160 480 45 Dim. 1 s. » . » 45
: lette) (1)

. .

H1STANGES £ TEMPS
nOMBRB JOURS HEURES % JOURS HEURES J.a parcourir. £ ned heures ™ „*«„„!..., i i 1 1

marche
.

STAT10SS. JB aeS a8s 2 d«» deS ., . OBSERVATION.

Lieues j^me3i marche, arrivée»,arrivées, -« départs, départs, station
"-^ marines. x £ cumulé.

1 a 3 4 5 678 9 10 11

h, b. h. h. U.

RETOUR.

Tunis (Gou- , . I ,. « » .. Vendr. 5 s. ...lotte (2).
. .

Marseille ]flO 480 45 Dim. 2 s. .. » : .. 45

I 1 i

(1) Correspondanceavecle paquebotallant a Malle. ( Ligne n° u.)
"Voirienota de l'itinérairen° i, en ce qui concerne la vitesse effective facultative. (a) Correspondanceavec le paquebotvenant de Malte. (Lignen° 11.)



— 416 — MM 1889. Btruu MBSS.M05. — 417 —
ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE TUNIS À MALTE. — N° 11.

Service hebdomadaire.•— Vitesse rogleBMBntaires 9 ineendspar heure.

( Approuvépardécision ministérielle pta fto décambre Q.&684}

««use» >
.

, "
|.| ™»

. •• K0HBRE JOTJHg aKDaES J JOURS HEURES
do

a parcourir. « ,1 ,,, ^ marched heures , 3 . .
STATIOUS - "- -— a°S d"8 B «' de OBSERVATION».de o

_ .lieues arrivées, arrivées. -S départs, départs, station
marines. M"11"» ">«<*<;• g cumulé.

I '
1

°
1 1 3 4 5678 9 10 11

., 1

h. h. h. h. h.

ALLER.

Tunis (Gou- I •
I

lette] (1)... ... .. .' .. Lundi. 10 m. ..

Malte (a) 70 210 23 Mardi. 9 m. « r. .. 23

i
1

miMAKCES 2 TEUPS
' A

à parcourir. X0,,,M JOURS HEURES ï JOURS 1EUREB d0

d'houres 3 momho
'STATIONS. - -*—- des 'O1» u

de5 d88 et de OBSERVATIONS.de s
.Lieues arrivées, arrivées. -.S

,
départs., départs, station

marines. Milles •">»«•><>• g cumulé.

1 • a 3 4 6 *> 7 8 9' 10 11

i h. h. h. h. h.

RETOUR.

Malte (3) . « .... . . Jeudi. 1 s.

Tunis (Gou.
lelte) «).. 10 210 21 Vend. 10m. .1 . , «

! 21

!.. "

(1) Correspondanceavec le paquebot venantdo Marseille. (Ligne n° io.)

(a) Correspondanceavec lo paquebot allant1 Tripoli. (Ligne n* is.)

(3) Correspondanceavec le paquebot venant de Tripoli.(Lignen° la.)
(k) Correspondanceavec le paquebot allant à Marseille. (Ligne n° 10.)



— 418— MAI 1889. BULL.MENS,N* 5. — 419 —
ITINÉRAIREDE LA LIGNE DE MALTE A TRIPOLI DE RARRAR1E. — N" 12.

Service hebdomadaire. — Vitesse réglementaire: g noeuds par heure.

' (Approuvépardérisionimmatérielle du ,„ aécembre »888.)

DISTANCES S TSHTS
NOMBRE 3Qms HEURES 5

JOURS HEURES J.a parcourir. £ u«d heures
*j j < marche

STATION. '————~ je deS de» £ d°» d«» j0 OBSERVATES..... O
"M Milles. m"'«lio. arrivées, arrivées.

-m départs, départs. »,alion
marines. * g cumulé.

' 3 34 56y89 10 11 ,
li. h. h. h. b.

ALLER.

Malte (1) ... » . . Mardi. 5i. •

Tripoli(a).... 66 2/9 200 16 Merer. 9 m. . . 16

DISTANCES 2 TEHPS
NOMBRE JOURS HBURBS ^ JOUHS HEURES Je

a parcourir. 5
d heures „ marche

STATU*». de
dM deB S d°" d6S

et de OBSliRVATlOHS.
a

L'0™°* Milkj marche, arrivées, a/rivées. -g départs, départs. !'»l1<m

marines. ' g cumulé.

i i 3 i 5 6 7 8 9 io n
h. h. h

|
.

h. h.

RETOUR.

Tripoli (3) ... . - .... Mardi. 5 s. »

Malte(4).. .. 66 2/3 200 22 Mercrc. 3 s. ...» 22

___„ Il ' '
\

(i) Correspondanceavoc le paquebotvenantde Tunis. (Ligne n° 11. )

(A) Correspondanceavec lo paquebotallant à Tunis par ta côte. (Lignen° 7.)
(3} Correspondjiiee avec Io paquebotvenantde Tunis par la côte. ( Liguo u*7.)

(4) Correspondanceavec le paquebotallant à Tunis. (Ligne n° 11.J



— 420 — MAt 18S.9.

DIVISION DE L'EXPLOITATION, 4" BUREAU.
CORRESPONDANCES TÉLÉGRAPHIQUES.

Modifications au tarif télégraphique.

Page 4o-, n&t» (a) eu bas de la page entre-. Indianapolis et Jaksonvilie, intercaler:
Ingersoli..... Ontario.

Page 45, Brésil„voie du Nord, colonnes 2, 3, 4 et 5, lire 8' 50 au lieu de 9/ 5o.
Page 70, XL Eastern Tclcgmpli.

1° Réseau anglofhispano-portugms.
1" ligne, à la suite de «près Lisbonne (Portugal)

»
ajouter : (2 câbles).

5' ligne, à la suite de « Carcavellos à Gibraltar» ajouter : (2 câbles).
6* ligne, remplacer « Gibraltar » par Cadix.
Entre la 6e et la 7e ligne, intercaler : «

6 bis, de Cadix à Gibraltar »,
*° alinéa. Réseau occidental de Malte,

Biffer (occidental9.
A la fin du même alinéa, ajouter : 10' de Malte à Zante.

Page 73, XV. Direct United States Cable Company.
1" et a* ligne, remplacer «Tor Bay» par Halifax.

Carte de l'Europe.
Faire atterrir à Cadix le câble de «V. R. de San Antonio» à Gibraltar,ct main-

tenir la section de ce câble «Cadix-Gibraltar».

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3" BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

Empreinte de la griffe horizontale sur les formules de mandats
ou de bons de poste.

.
Par mesure exceptionnelle, les bureaux de Paris sont dispensés d'apposer sur

les formules de mandats ou de bons de poste, formant leur approvisionnement,
la griffe horizontale : Seine, il suffira désormais que ces formules soient frappées
de l'empreinte : Paris, bureau n°

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 3* BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

Modifications à l'Instruction n° 3i8 (Bulletin mensuel n° 12, décembre 1886).
S 7, 4e ligne, ajouter: «excepté en ce qui concerne les quittances el lesfactures,

sur lesquelles la somme à recouvrerpeut être exprimée en chiffres».
S 20, Remplacer â53 par 1,51.
S 27, 2e ligne, entre les mots a adressées « et «sous» intercaler «soit isolément,

soit ».
S 45, Entre le 1" et le 2' alinéa, intercaler l'alinéa suivant :

«La présentation d'un effet doit avoir lieu au domicile indiqué sur le titre, lors
même que le débiteur est absent ou a changé de résidence».

S 55, 5" ligne, entra «doit» et «être» intercaler :
«excepté dans le cas prévu au

paragraphe59».
S 57, 6* ligne, entre «d'envoi» et «pourvu» intercaler «n" 1509».
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3E BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

Rappel des dispositions spéciales concernant l'émission des mandats d'articles d'argent
à destination des coloniesfrançaises.

Contrairement aux dispositions de l'article 876 de l'Instructiongénérale, cer-
tains agents émettent des mandats d'articles d'argent supérieurs à 000 francs, à
destination des colonies françaises,ou bien délivrent, le même jour, à un même
expéditeur et au profit d'un même destinataire, plusieurs mandats de 5oo francs.

Les irrégularités de l'espèce occasionnent des embarras sérieux au service die

la trésorerie coloniale, surtout lorsque le payement de mandats d'une certaine
importance est demandé à la caisse d'agents coloniaux qui ne sont pas appro-
visionnés pour y faire face. Il est rappelé que les mandats d'articles d'argent émis
au profit de toute personne résidant dans les colonies françaises hè peuvent
dépasser 5oo francs, et que le même expéditeur ne peut être admis à déposer
plus d'un mandat de cette importance, le•même jour et au profit du inêmedes^
tinataire.

.
DIVISION DE LA COMPTABILITÉ.— 4° BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES

ET CONTRAVENTIONS.

Franchises postales. -— Directeur général, des monnaies et médailles à Pans. —
Modifications au Manuel des franchises postales et à l'Instruction générale.

Un décret en date du 16 mai 1889 a autorisé le Directeur général des monnaies
et médailles, à Paris, à recevoir en franchise sans condition de. contreseing la
correspondance relative au service de son administration qui lui est adressée de
tous les points du territoire de la République.

Le même décret dispose, en outre, que la taxe spéciale édictée par la loi du
29 mars 1889 s'appliquera à la correspondance de service émanantdu Directeur
général des médailles et monnaies, circulant dans les conditionsdéterminées par
ladite loi.

En conséquence, les modifications suivantes seront apportées.au manuel dès
franchises postales et à l'Instruction générale :

Page 5 du manuel des franchises; tableau n" 1, S 2, au dessous de : «Directeur
général des manufacturesde l'Etat» ajouter l'indication suivante dans les colonnes
1, 2 et 3:

Le Directeur général des monnaies et médailles ( ou > Toute la Rép.(S.B.)
Appendice n9 59 de l'Instruction générale.

Ajouter au dessous de : «Directeur généraldes manufactures de l'État», l'indi-
cation suivante dans les colonnes 1 et 2 :

Directeur généraldes monnaies et médailles.
. .

| Toute la Rép.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. 4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES
ET CONTRAVENTIONS.

Franchise postale. — Service du Payeur général de lu. brigade d'occupation de
Tunisie. — Publication d'iui 120' supplément au Manuel desfranchises postales.

Un décret du 24 avril 1889 a accordé la franchise postale-aux fonctionnaires
dénommés au 120° supplément au Manuel des franchises postales publié ci-après.

Les indications de ce supplément devront être reportées au manuel précité.
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120- SUPPLÉMENTAU
I

MANUEL DES FRANCHISES.

iicDiOA-
DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES

, .
I

ARRONDISSEMENT
'

"O"
.

' — ———i— FORME
CIRCOXSCMPT.OXo» «BSSORT

NUMEROSJ"
„0XE..>B«E!.VO.

.OU»l.,»elU 4-I'»-*-tal d., DA1ES
P"»°* AUTORISÉS à indiquer ADIODELS LA COBRKSPOHDAMCEDE SERVICE .'*. la correspondance

™ ^ ja coloniiea
t,e8 fonctionnaires et des personnes COMESPOSDAMCE valablement contresignée KTATS DE CIRCOHSCHIPTIOH. DES DÉCISIONSManuel * contresignçr leurcorrespondance ju tableau D° 3 désignés circulant circule en franchise.

-Je*
' , dn Manuel dao»U colonneci-contre « franchise _— -___ —— ,, ^ ' ^ niinistéVielles.*Z. '" de, franchi.ea. doit être remise en franchise.

êlre
^Itee.

Ancien. Nouveau. deS.«x. P*«M'

» l 3
,

4 -5 6 7 8 9 io
^

~~~~~~~~~""""^^~^^—~ ** r'
•

___—_—_ ^^—- ———
.

27 Agentsconsulairesen Tunisie K ( au-dessouado la 1 ..,.,,..., - ,dernière acco-
Payeur gênerai de la brigade d occupationde S.'B. «lade). ) T»»""*-

.
',

.
/ Payeur général de la brigade d'occupationde S B » u « *

'
185 Commissairesde police en Tunisie..

, B (au-dessous de lai Tunisie*. j

9» accolade). \ Payeurs (ou faisanX fonctions) de la brigade g fi - Circonscription«1» payer.^ u occupation de Tunisie*. l J

l Payeurgénéral de la brigade d'occupationde ^ „ (j un205 Consuls de France en Tunisie D ( au-dessus de la 1 Tunisie*.
.«accolade). j Payeurs ( ou faisantfonction» ) de la Jirigade gB , Circonscription.1.. payeur.\ a occupationde Junisio*. l J

{ Puyeur général de la brigade d'occupaliondo o « * m205 Contrôleurs civilsen Tunisie....... E (au-dessous de la j Tunisie*.
6« accolade), j Payeurs (ou faisant fonctions) delalirig.de g B „ Circonscriptiondu payeur.y u occupationde lumsie*. ' ' J

231 Directeur des contributions diverses G ( on regard du Payeurgénéral de la brigade d'occupationde
S H . * «en Algérie., contrcsignataîre). Tunisie*.

233 Directeur des contributions diverse» 1? ( au-dessousde la Payeur général de la brigade d'occupation de
™ n % men Tunisie. L™ accolade). Tunisie*.

217 Directeur des douanes en Tunisie.... G ( au-dessous de In Payeur général de la brigade d'occupation dé en „ >
3" accolude). Tunisie*. ' * \

, n . / » i i i .. i M ,. j / \ Décret du a., avril/ Payeurgênerai de la brigade d occupationde r. p g / iHRo283 Directeur générai de la caisse des dé- G (en regard du) Tunisie*. " " '
pots et consignations. controsignataîro).1 Puycurs (ou faisant fondions) de la brigadit, >„ . . , ., « «y d'occupation de Tunisie*.

28*7 Directeur général des finances en Tu- G ( au-dessousde la Payeurgénéral de la brigade d'occupation île
« « fnisic. a* accolade). Tunisie*. '

291 Directeur général des travaux publics jV (au-dessous de lu Payeurgénéral de la brigade d'occupation dc c «
en Tunisie. Q° accolade}. Tunisie*. *

310 Directeur do l'officepostal tunisien... 13 (au-dessusde lu Payeurgénéral dc lu brigade d'occupationde 4
. <. „

i™ accolade). Tunisie*.

i" Payeurgénéral dc la brigade d'occupation de „ _,393 Greffiersdes tribunauxde iru instance G ( au-dossousdélai Tunisie*.
ct des justices de iiaix en Tunisie.. ;i° accolade,. i Payeurs (ou faisantfonctions ) dc la brigade en /-.••!J * f i» .• „ i *r - * ». D. *» Circonscriptiondu paveur. « «y d occupationde lumsie . ' J

S Payeurgénéral de la brigade d'occupationuc e n 'Tunisie*. I
Paveurs (ou faisant fonctions] de la brigade I

- „ „ _. . . ,"P .* i T • • * o, U. » Circonscriptiondu payeur. •' »d occupationne lumsie*. t i J

( Payeur général du la brigade d'occupation île I
n n401 Juges des tribunaux en Tunisie ..... h (au-dessous de la) Tunisie*. I

K" accolade). 1 Paveurs (ou faisanL fonction*.)de la brigade H
.„ „ n. • • i* I P ,- i T • • * H 5. B. " CircoïKcnnLion<lu paveur. * *1 ((occupation (Je luniiic . I i i .

I BLI.... MF^S. N° î>. — 12e \oi» aft



— 424—
,

C ' MA, 1889. BULIJm N°'5- —425—,

i»i>i- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES- FORME
ciMoL^T.^ou^LoRr NUMÉROS

CATION ___ —-^ .. -^ —: *-. sous laquelle dans l'étendueduquel jes DATESdes ' la la correspondance*W» *TW™™«.
w™ "S ïlENV°I AUXQUELSi.v GOBBUMUIIDAIKK .., COURBSPONDANCE valablementcontresignée ÉTATS DU CIRCONSCRITOOK.

, •. -du AUTOMSM aindiquer de service circulant circuloen franchise. DM DBCIIIOUSManuel- a la colonne2 des fonctionnaireset des personnes en francîiise ^, ^^m ~-n^i ,>«des " contresignerleur correspondance du taMeaun„ 3 désignés
, < do;t

. . , .fran- du Manuel dans la colonne ci-contre être grfeente'e. Ancien. Nouveau. Numéro pa imnistenelles.
cuises, service. ,jes franchises. doit être remise en franchise, des tableaux.\5 6 7 8 q 10j a 3 4 " .: ,^_____ *

__ ___^,, a

S. B.
„ „ „ « \/ Payeur générai de la brigade d'occupationde 1

547
.

Notaires. B (en regard du} Tunisie*.
^

,; _,• g. B, „ Circonscriptiondu payeur. »

J
contresignataire).j Payeurs (ou faisant fonctions) de la brigade ;- ' l J I

I d'occupationdc Tunisie*. [
t1. v S- B.

« H „ # >
Décretdu 3^ avril

f Payeur général de la brigade d'occupation:de *"^ J '^89.
555 Officiers de police judiciaire en Tu- B (au-dessousde la) Tunisie*. /,.

,
S. B.

» Circonscriptiondu payeur. « » lnisie. A8 aecolade). i Payeurs (ou faisant fonctions) de la brigade J 1
\ d'occupationde Tunisie*. |

S. B. » M "
„ n

J
559 Payeurs chefs de service de l'Annam F ( au-dessousde la Payeur général de la brigade d'occupationen

et du Tonkin. a* accolade ), Tunisie*.
_

„|
S. B,

a Tunisie.
u ,,/ Agentsconsulaires*

. ,:. S. B. » Idem.
,» «

\
I Commissairesde police* S. B.

« Idem*
aConsuls*..... S.B. * idem.
„

I
« Contrôleurs civils* ,, g. B.

» „Directeurs des contributionsdiverses en Âl-
,gépÎB*'

,. - S. B.
« „ „ „Directeurs des contributions diverses en Tu-

nisie*.
- S. B.

H H „ „Directeurs des douanesen Tunisie* "- L, F. „ „ HDirecteur général de la caisse des dépôts et
consignationsà Paris*. S. B.

*• - ' « „Directeur général des finances en Tunisie.*, g, B.
» A « -Directeur général des travaux publics en Tu-

\
- .

nisie*. S. B. » - * *Directeur de l'officepostal tunisien.*......
. ' g,, g, „ Tunisie.

ï. Greffiersdes trîhunuux de 110 instance etrde
^ justicede paix*. S. B.

» u m' x Juges de paix en Tunisie* S. B. n '
» „Juges des tribunaux en Tunisie* V.. S. B.

t, Toute la République. «
"„

:l Notaires* *. ^ S. B.
» Tunisie. „ ,

\
n, , , . . .,,,,..,, Officiersde policejudiciaire* s. B.

* - .
\ Décret du0a4 avril

X 559 Payeur gênerai de la brigade doccu- G (au-dessousde la/ payeUrs" chefs de service de l'Annam et du " / 1889-
.',_ pation de Tunisie. 3* accolade). \ Tnntîn* en T. . 1 n » i_i-

Iù r ' l ionkin . b. 13. » Toute la République.
nr! Percepteurs* •>.. g. B.

» » „ ,
I

J; Présidents des tribunaux en Tunisie*......g# n.. „ #I' Procureur de lu République près les trinu-
^ naux de ir* instance en Tunisie*. S. B. » n'":. Résident général de France à Tunis *...... S. B.

•» N
,

Receveurgénéral des finances en Tunisie*.. S. B. * » *;, ReceveursordinairesdesdouanesenTunisie*. gi B.
-» K

1.
.

Receveursordinaires des postes en Tunisie* g. B. „ Toulo Ia l^puli^^e. * "
/' i Receveursparticuliers des finances* S. B. » «Receveurprincipal des douanesen Tunisie* g# B.

* »Receveurprincipal des pestes eu Tunisie*.. ^-g^ B. n uSecrétaire général du gouvernement tunî-
;"* sien*.

_
S. B. » M m „\f Trésoriers eol»niaux*...'.

Trésoriergénéral des invalidesde la manne S. B. • >t i\ Paris* S. B. * M
l ]

.
^ Trésoriers-payeurset payeursd'Afrique el w
; Cochincliine*. s. B. . Toute 1» République. . ,

I

.
l'rcsoriersjpnyeursgénéraux* g. g. „ Tunisie. . /

\ Vice-oonsuls*. •• 'I I
•i8
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,„., DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES WTOMR
ARKOUDISSEMENT, „„,,^.„^„'™'; —™^_—. — __! FORME

cinpONSMiPTio» OD «MsoaT NUMEROS
C\T,M "~^" " «ou» laquelle 'dans l'étendue duquel ,

DATES
des la i i ae8

, SIGNES DE RK.NYOI AUXQUELSLA coni\BSPOM)AscE la correspondance
P f * AUTORISES à indiquer de service COBRBSPONDÀHCB valablementcontresignée ETATS »E ClRCOïXSCMPTIOll. ^ ±«u iii^

,i r .• - a i Circulant „:„„„1„ „_ r i* DES DECISIONS
»* I

à la colonne a des fonctionnaires et des personnes , , .
circule on franchise.

.Manuel ;, contresigner leur correspondance àn tal]lcailno 3 : designés en lrJan.aills° ^ -^ -^ n —. ^ — * —- .
"CS

, 1 Ayi 1 j 1 l * i
doit ..,.,,

fran- j •
t,u Manuel dauS la colonneci-contre ^ nrésentée Numéros ministérielles.

c]jjscs ™e servjce- des franchises. doit être remise en franébise.
.

' Ancien, Nouveau. je8 tableaux. Pagei.

i a 3 h '- 6 6 7 8 9 ro

I Commissairesdo police on Tunisie* '
.

S. B. » Circonscription dupayeur. « «
Consuls*. ».

S. B. a Idem. » «
Contrôleurscivils en Tunisie* ...,..['-'

>
S. B. » Idem. « *

Directeur général de la Caissedes dépôts et
. .

**• F. * •» * »
consignations à Paris*. ."-.'' "

Gre0icrs des tribunaux dc ir* instance-et dos
, .

S. B» • Circonsc. payeur. « a
justices de paix*.

.
L

Juges de paix en Tunisie* S. B. » Idem. « *
Juges des tribunaux en Tunisie *. •

S. B. * Idem. u •
Notaires*

« ,
S. B. « Toute la République. • «

O(liciers dc police judiciaireen Tunisie*... " >' S. B. « Circonscriptiondu piycur. « *
Présidents dos tribunauxen Tunisie * S. B. * Idem. * *
Procureur dc la République près les tribu-' **• B* " Idem. « '»

naux on Tunisie*.
Receveursdes douanes en Tunisie*.... . .'. .

S. B.- « Idem. » «
Rccevcin-j des postes en Tunisie * S. B. « Idem. u a

559 Percepteurs I (en regard du ] Payeur général de la brigade d'occupationde S. B. « « „ m
contresignataire). [ Tunisie*. |

i Payeur général do la brigade d'occupation S. R. » » „ «

G39 Présidents des tribunaux en Tunisie. M {au-dessous dcl do Tunisie*.
la .r)" accolado).1 Pnycuis (ou faisant fonctions) de la brigade S. B. » Circonscriptiondu payeur. a #

* d'occupation de Tunisie*.
[ Payeur général dc la brigade d'occupation de -S. B. « » „

655 Procureurs de la République près les J (au-dessous de] Tunisie*.
tribunaux de i" instance on Tunisie In irc accolade), i Payeurs (ou faisant fonctions) de la brigade'

.
S. B. * Circonscriptiondu payeur. n »

1 ( d'occupation de Tunisie*. i -,
1

069 Receveur général des finances en Tu- lî (nu - dessous de I Payeur général dc la brigaded'occupation de ' S. B. * « " \ Décret du if v il
nisie. la &• accolade).) Tunisie*. t »S8o

i Payeur général delà brigade d'occupation de S. B. " « „ m t »*

603 Receveursdes douanes on Tunisie... T (uu-dessous de] Tunisie*. i t
'

la 7e accolade). \ Payeurs (ou faisant fonctions) do la brigade S. B.
. * Circonscriptiondu payeur, » >

I d'occupationde Tunisie*.
/ Payeur général de la brigade d'occupation de S. B. « ,» ,, m

075 Receveurs dos postes en Tunisie.... C (au-dessousdc la Tunisie*. \
derniè'* accolade). Payeurs (.ou faisant fondions)de la brigade - S, B. » Circonscriptiondu payeur. M N

d'occupation dc Tunisie*. ...
673 Receveursparticuliers des finances... D (en regard du Payeur général delà brigade d'occupation de o. 11. u „ „ u

conlrcsigniitaire).. Tunisie*.
679 Receveurprincipal des douane^en Tu- I (au-dessous de Payeur général dc la brigade d'occupation o. la. », « „ ,

nisie, la Ke accolade). dc Tunisie*.
679 Receveurprincipal des postes en Tu- J (au-dessous de Payeur général de ïa brigade d'occupationde S* I». »> „ „ „

nisie, -"™-i$} In 3° accolade). Tunisie*.
683 Résident général dc Franceà 'l'unis.. D (au-dessous de Payeur général de la brigade d'occupationde o. B. c > „ m

la 10eaccolade). Tunisie*.
683 Secrétaire général du gouvernement 13 (au-dessusdc la Payturgénéral de la brigade d'occupation de

^
o. 13, H * „ „

tunisien. demie"0 accolade). Tunisie*.
• _- ' n735 Trésoriers coloniaux H {ou-dessous de Payeur général do la brigaded'occupationde o. Ji. a « „ „

la ae accolade). Tunisie. c735 Trésorier général des invalidesdc la I (on regard du Payeurgénéral dc la brigade d'occupation de ». i>. N lt „ u

marine, à Paris. contresîgnatnirc). ' Tunisie*. <
739 Trésoriers-payeursgénéraux G (en regard du Payeur général dc la brigade d'occupation de

,
o. JJ. « „ H n

conlrcsignatairc). Tunisie*.
7'l5 Trésoriers-payeursetpayeursd'Afrique F (au-dessousdo Payeur général de la brigade d'occupation de .

S. R. « „ ,
cl de CocVinchine. la 6° accolade). Tunisie*.

_ -SU
755 Vice-consuls de France en Tunisie .. C (au-dessousde Payeur général de la brigaded'occupation de

. ,
* " " " « f

la 5* accolade). Tunisie*, ] I
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DIVISIONDE LA COMPTABILITE.— 4" BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES
ET CONTRAVENTIONS.

_
Franchise postale. — Service du pilotagede la Seine. — Adjoints indigènes

en Algérie. — Publication d'un 121' supplémentau Manuel desfranchises postales.

Un décretdu g mai a supprimé les franchisespostales du chefdu pilotage de

la Seine, en résidence à Quilleboeuf,avec les syndics des gens de mer de Tan
carville, la Mailleraye et Villequier.

Les agents sont invités, en conséquence, à opérer ces suppressions aux
pages 67 et 735 du Manuel des franchises,

Le même décret et un second décret pris à la môme date ont accordé la
franchise postale à la correspondance de service des fonctionnairesdénommés
au ia i" supplémentau Manuel des franchises publié ci-après.

Les indications de ce supplémentdevront être reportéesau manuelprécité.

12.1* SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

IKBICA- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES s FORME ARRONDISSEMENT, .
«o» ——aMMa..___ — -. mmuunta-^^— — .

.ousl.qu.Uo CIRCOHSCMIT-IOKon RESSORT HUMKKU.b
T»»Twe.des |t dans 1 «tendue duquel ^ea vinno

pages AUTORISÉS SIGNES ni HBSTOI AUXCUEtsLA CORREsronDAMCB DE SERViaX CORBESPOKDAIICE
'• correspondance

da à contresigner i i
„lT^I

. de. fonctionnaires circulant valablementcontresignée ÉTATSDE et»C0!I»CR»TI01l. DIS BECl.lOK»
Manuel ° * la c010"110 » ,,.,,,,. aa fr.n^l.l.n circule en franchise.

1 . leur du tabloau n" 3 et de» personnesdésignésdans ia colonnecl-contre *" "•J"»»
___ „ —, ,

i. , . dnMannal i i. • ri.' dolt » ,
ministérielle»,

fran- correspondancede service. au manuel doit être remise en franchise. être présentée. Ancien. Nouveau. Numéro» Paaje».
ehise». ttM «ranenise». . de» tablaaui. "la 3 h 5 6"

• 7 8g lo

9 Adjoints indigènes en Al- A (au-dessus dc la Administrateurs des communes inixios dont relèvent ces
géric (i). l 1'0 accolade}. adjoints* S. B.* i u « »

Décret du 9 mai

19 Administrateursdes corn- L ( au-dessous dc la Adjoints indigènes on Algérie relevant de ces adminislra-
munes mixtes on Al-,. irc accolade). tours* S. B.* u „ . •
gérie. 1

67 Chef du pilutuge du la B (au-dessous delà Syndics des gens de mer de Tanearrille, la Mailleraye, I

Seine,en résidence au À" accolade). Villequier et Quilleboeuf*. S. B. a » » » \
Havr«- / Décret du g mai

I '*89-

735 Syndics des gens do mer J (au-dessous dc la Chof du pilotage de la Seine, en résidenceau Havre*,.. S. B. » • « . /
à Tancanillc,la Mail- lr0 accolade),
leraye, Villequier et
Quilleboeuf. 1 --

(1) Lo contreseing des adjoints indigènes peut cire remplacé par l'empreinte du cachet officiel qui leur e»t délivre par l'autorité française.

DIVISION DE LA COMPTABILITÉ.
—: /|" BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES

ET CONTRAVENTIONS.

Franchises postales. — Surveillance de la fabrication du laiton à cartouches. —
Publication d'un 17e supplément à l'annexe au Manuel des franchises postales
[franchisesdu service militaire).

Un décretdu 24 avril 1880 a accordé la franchise posLale pour la correspon-

dance officielleéchangée sous bandes,entre les ouvriers d'état détachés dans les
usines pour la surveillance du laiton à cartouches et le Directeur de l'école de
pyrotechnie mililaire à Bourges. Ce décret fait l'objet du 17' supplément à
l'annexe au Manuel des franchises postales publié ci-après.

Les indications de ce supplément devrontêtre reportéesà l'annexe précitée.
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17° SUPPLÉMENTÀ L'ANNEXE ]
AU MANUEL DES FRANCHISES.

iicni- DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES ". i
ARRONDISSEMENT

i '. 1

««io, _ :
.

-, .
FORME

eiRooNsoRiPTioi, ou RESSORT
NUMEROS

-ÎS.
,

««.....«TO. .on, laquelle dans l'ét.ndueduquel a„ DATES

^ AUTORISES j indiquer AUXQUELSLA CORRESPONDAMCED5 SERVICE ^ la correspondance

Manuel à contresigner à la colonne a des fonctionnaires
""ïiXt"™ valablement contresignée ÉTATS DE CIROOKSOEIPTIO». I» Jiciaio»,

j , du tableaun° 3 , ',,.', i . , . ,
circulant cireule en franchise.

des leur ™™" " * et des personnes désignés dans la colonne cl-contre on franchise __— M, m __ _ „ ,m . ,
frau- , , au Manuel ... , „

doit « -
ministérielles.

,. correspondancede service. d«« FMnrUî.fl» doit otre remise en franchise. ... t . « Numéros ^cluses. r nos irancmses. êtreprésente». Ancien. Nouveau. de» tableaux. Page».

1 l l * ; 5 6 T_ 8 g io

01 Directeur de l'école de E (en regard du Ouvriers d'État détaelu's dans los usines pour la sur- ^
rjvi'otecliuiemilitaireà contresignataire). veillance de la fabrication du laiton à cartouches*.. . . c rt „ T....I.Ï1., R<t....ï>l;«..,> , ^.
Bourg»». .''--: république. „ .1 Décret du a/i avril

107 Ouvriers d'Etat délacliés F ( au-dessousde la Directeur dc l'écolede pyrotechnie militaireà Bourges*..- -SB « u n 1
'°°Q.

dans les usines pour la a" accolade),
surveillance de la fa-
brication du laiton à
cartouches.

DIRECTIONDE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTRÔLE.

Lettre-circulaire n° 69. —• Mesuresrelatives à la substitution, de timbres-épargne
à soucheaux timbres-épargnemobiles.

Paris, le 9 mai 18S9.
Monsieur le Directeur,vous avez lu, dans le Bulletin mensuel de mars, l'ar-

rêté ministérieldu )6 févrierprécédent, aux termes duquel les timbres-épargne
mobiles seront remplacés, à partir du 1"juillet prochain, par des timbres-
épargne à souche.

L'Instruction n° 61, insérée dans le Bulletin mensueld'avril, décrit les forma-
lités qu'entraînera le retrait des timbres-épargne mobiles. Vous voudrez bien,
en temps opportun, rappeler cette Instruction à chacun des receveurs places
sous vos ordres, afin que tous les timbres-épargnemobiles restanten magasinle
3o juin au soir soient adressés sans retard au receveurprincipal.

Vous ne perdrez pas de vue que tous les faits de comptabilité découlant du
retrait des timbres-épargnemobiles devront être rattachés à la comptabilitédu
mois de juin.

Passé le 3o juin, le carnet n° 10, actuellementen usage, restera ouvert pour
recevoir exclusivementles augmentationsou les diminutions prescrites par l'ac-
cusé de crédit du moisde juin.

Au 3i juillet, le total générai des versementsultérieursdepuis le commence-
ment de l'année ou de la gestion, arrêté, sur le carnet. 11° 10 ancien modèle, en
conformitéde l'arrêté de crédit du mois de juin, sera reporté, comme résultat
.des mois antérieurs,sur le carnet n" 10 nouveaumodèle.

La Direction centrale vous fera parvenir prochainement, tant, pour vous que
pour le receveur principal, un approvisionnementdes formules imprimées dont
l'emploi estprévu par l'Instruction n" 62, traitantdes timbres-épargneà souche,
et qui paraîtra dans le prochain Bulletin mensuel (1).

L'agent comptablede la fabricationexpédiera, avant le i5 juin prochain,au
receveur principal,un premier approvisionnementde timbres-épargneà souche

(1) Page 33o.

La vérificationde cet envoi s'effectueraconformément aux dispositions de l'In-
struction n" 62, articles 34 et 37. Si des timbres-épargneà souche parvenaient
au receveur principal avant la publication du Bulletin de mai, le comptable
conserverait le paquet sous scellés et le placerait dans un coffre fermant à clef,,
jusqu'à l'arrivée du bulletin dont il s'agit.

Dans le cas où le receveurprincipal n'auraitpas, à la date du 15 juin, reçu le
premier approvisionnementde timbres-épargne à souche, vous m'en informe-
riez.

Le receveurprincipalenverra un carnet de timbres-épargne à souche à chacun
des bureaux de poste de plein exercice du département: l'envoi sera fait en
temps utile pour que l'accusé de réception émanant de chacun des receveurs
ordinaires soit entre vos mains avant le 25 juin.

Vous recommanderezau receveur principal de prendre toutes les précautions
nécessairespour que chaque carnet, parvienne en bon état, et non plié, au rece-
veur destinataire.

Après cette première expédition, il restera chez le receveur principal une
réserve à laquelle s'ajoutera, dans le courant du mois de juillet, un second
approvisionnement, envoyé d'office par l'agent comptablede la fabrication, et
qui, comme importance, équivaudraau quart environ du premierapprovision-
nement. C'est à partir du mois d'août seulement que le receveur principal for-
mera éventuellement une demande de timbres-épargneà souche, dans les pro-
portions fixées par l'article 33 de l'Instruction n" 62.

Vous ferez placarder, dans la salle d'attente de chaque bureau de poste, une
affiche reproduisant le dispositifdc l'arrêtéministériel du 16 février 188g. A. cet
effet vous recevrez,avec les nouvellesformulesimprimées, un nombre suffisant
d'exemplairesde cette affiche.

La substitution des timbres-épargne à souche aux timbres-épargne mobiles
aura pour conséquencesprincipales:

i° De supprimer la comptabilité-matièresdes bureauxordinaires ct de la sim-
plifier chez le receveurprincipal et dans votre direction;

2° De rendre plus effective votre surveillance, le contrôle des versementsul-
térieurs ayant lieu désormaisjournellementet sur chaque opération ;



— 432 — MAI J 889.

3° D'atténuer la responsabilité des receveurs, parce que les cas de disparition
accidentelle de timbres-épargne seront désormais évités, ainsi que les erreurs
provenant de transposition d'une catégorie à une autre catégorie de timbres-
épargne.

Je compte que vous vous associerez aux vues de l'Administration en ne né-
gligeant rien pour assurer le succès de la réforme dont il s'agit.

Vous ne manquerez pas de m'informer des difficultés que vous rencontreriez
dans l'application de la présente circulaire et des Instructions n" 6i et n° 62.

Le Conseiller d'État,
Directeur généraldes Postes et des Télégraphes,

G. GOULON.

DIRECTION CENTRALE DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.
BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTRÔLE.

Modifications à l'Instruction n° 26.

Ajouter à la fin de l'article 169 un alinéa ainsi conçu :

Lorsqu'une demande de remboursement intégral, visée pour autorisation
et accompagnée du livret (art. 124 bis), est périmée, cette demande est ren-
voyée à la Direction centrale, conformément au premier alinéa du présent ar-
ticle; mais le livret est adressé au directeur du département avec les explica-
tions que comporte l'affaire.

Les livrets étrangersau département sont échangés par les directeurs suivant
les prescriptions de l'article 241 (nouveau).

Remplacer l'article 2U1 par les deux articles ci-après :

*4i. Les livrets qui, pour une cause quelconque, n'ont pu être remis aux
titulaires, sont conservés en dépôt par le directeur du département à la série
duquel ces livrets appartiennent.

Les directeurséchangent entre eux les livrets étrangers à leur propre série qui
leur parviendraient.

Chaque directeur tient un répertoire des livrets en dépôt.
Lorsqu'un livret en dépôt est réclamé, ce livret est acheminé sur le bureau de

posté qui dessert le domicile du destinataire.
Si ce domicile est situé dans un autre département,l'envoi est effectué par l'in-

termédiaire du directeur de ce département.
Si le titulaire est à l'étranger, le livret est adresssé à la Direction centrale (bu-

reau de la Correspondancegénérale ct du Contrôle).
Tout livret en dépôt renvoyé après réclamation, est accompagné d'un borde-

reau 11° 158 dressé en double expédition.
Une expédition,dûmentvisée par le service destinataire, fait retour, pour sa dé-

charge, au directeur du départementd'origine.

S'il bis. Lorsque le directeurdu département d'origine reçoit un livret à con-
server en dépôt, il s'assure que les intérêts acquis au déposant pendant les années
antérieures sont inscrits sur ce livrel.

Dans le cas de la négative, le livret est envoyé à la Direction centrale pour y
être réglé en capital et intérêts. (Instruclion n" 24, art. a3i et suivants nou-
veaux. Bulletin mensuel, juillet 1887.)
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Les livrets qui sont encore en dépôt dans une direction après le renouvelle-

ment de l'année sont envoyés, à fin de règlement, à la Direction centrale, dans
le courant du mois d'avril ou de mai de la nouvelle année.

Lorsqu'un livret en dépôt est réclamé entre le i" janvier et l'époque fixée par
l'alinéa précédent, ce livret est envoyé an bureau de poste qui dessert le domi-
cile du déposant après que les intérêts afférenls à l'année écoulée ont été inscrits
sur le titre, parla Direction centrale.

Paris, le 25 avril 188g.
Le Conseiller d'État,

Directeur général des postes et des télégraphes,

G. COULON.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. — BUREAU DEJLA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

Modification à l'Instruction n° 55, insérée dans le Bulletin mensuel d'octobre 1887..

Remplacer l'article 9 de l'Instruction n° 55 par la rédaction suivante :

9. — Dans les trois cas qui précèdent et lorsque, par suite d'une circonstance
quelconque, un bordereau nominatif établi à sa date normale parvient au
Directeur après l'envoi à la Direction centrale de l'avis journalier formé pour la
même journée, le Directeur applique en tête du bordereau nominatif une éti-
quette n" 182, qui indique la date de l'avis journalier auquel le bordereau com-
plémentaire ou retardataire a été rattaché.

Le Directeur porte dans la colonne d'observations de l'avis journalier compre-
nant un bordereau complémentaireou retardataire la date réelle des opérations
signalées par ledit bordereau.

• -

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

Tableau des opérations effectuées par le service de la Caisse nationale d'épargne
pendant le mois d'avril 1889.

Versements reçus de 124,3i5 déposants, dont 2o,o63 nou-
veaux ;.. 16,080,537'22"

Remboursements à 57,623 déposants, dont
io,373 poursolde 13,110,406f24° \

Rentes achetées à 288 déposants pour un ca- | 13,477,339 64
pital de 360,933 40 )

EXCÉDENT de recettes 2,603,197 58

N«mbre de comptes existant au 3o avril 1889 : 1,201,353.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Mai 1889.
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